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LCi n° 597 du 10 juin 1942 modifiant la 
loi du 1 octobre 1940 autorisant l’allo- 
cation d'avances aux planteurs de ba- 
nanes. 


1 Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
| français, 

Vu la loi du 7 eg 1932, modifiés 
par la loi du 26 juiliet 1937, sur la sauve- 
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garde de la production bananière dans les 
colonies et les décrets d'application des 
49 novembre 1937 et 29 décembre 198; 
Vu la loi du 1% octobre 1940 autorisant 
l'allocation d’avances aux planteurs de ba- 
panes ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, — Le paragraphe 3 de l’arti- 
cle 2 de Ja loi du 1* octobre 1940 est an- 
anulé et remplacé par les suivants: 

« Le remboursement de ces avances sera 
effectué au moyen de prélèvements forfai- 
taires sur le produit des ventes de toute 
nature faites par les planteurs tant à l’ex- 
portation que sur le marché intérieur. 

« Le taux de ces prélèvements sera fixé 
s’il y a lleu par arrêté du chef de la co- 
lonie, après avis du groupement local de 
Ja production agricole ». 

Art, 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l’Eta’. 

Fait à Vichy, le 10 juin 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de }'Etat 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
BRÉVIÉ. 


—< © + 


LOI n° 609 du 12 juin 1242 rénrimant la 
perte ou la détérioration des denrées 
alimentaires. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 1, — Sera puni d’un emprisonne- 
ment de cinq à dix ans et d’une amende de 
109.000 fr. à 5 millions de francs quiconque 
aura, par malveillance on dans l'intention 
d'agir sur les cours desdites denrées, fait 
ou Jaissé périr, corrompre ou disparaître 
des denrées alimentaires : 

{e Soit faute de les avoir vendues. mises 
en vente ou livrées à la consommation en 
temps utile, alors qu’il en avait le droit ou 
le pouvoir; 

2» Soit pour en avoir interdit le trans- 
port, la vente, la distribution ou la con- 
sommation en temps opportun ou faute 
d’avoir autorisé ces opérations à temps. 

Art, 2. — Sera puni d’un emprisonne- 
ment d'un mois à trois ans et d’une 
amende de 1.000 à 100.000 fr. quiconque, 
soit dans les conditions fnumérées aux pa- 
ragraphes {° et 2° de {article précédent, 
seit par maladresse, imprudence, inalten- 
tion, négligence, impéritie, défaut de 
soins, de précautions ou inabservation des 
prescriptions réglementaires, soit faute 
d'avoir consommé on fait consommer à 
temps les stocks qu'il avait constitués pour 
sa consommation personnelle on familiale, 
aura fait on laissé périr, corrompre ou 
disparaître des denrées alimentaires. 

Toutefois, la peine sera un emprisonne- 
ment de six mois à cinq ans et l'amende 
de 10.000 à 500,000 fr. si le coupable est 
un fonctionnaire civil ou miktaire, un agent 
de l'Etat, d’une administration publique, 
d'un organisme chargé des opérations de 
ravitaillement, ou encore un citoyen inve.ti 
d'un mandat ou d'une mission officielle et 
responsable du ramassage, du transport, de 


la conservation, de la répartition ou de la 
distribution des denrées. 

Art. 3. — Les dispositions de la loi du 
26 mars 18% ne sont pas applicables aux 
infractions prévues par la présente loi. 

Art. 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal oj{iciel et exécuté comme loi. 
l'Etat. 

Fait à Vichy, le 12 juin 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le chef du Gouvernement, 
ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


CHEF DU GOUVERNEMENT 


Commissariat général aux questions juives. 


ADMINISTRATEURS PROVISOIRES 


Le commissaire général aux questions jui- 
ves, 


Vu l’article 1er de la loi du 22 juillet 1941 
relative aux entreprises, biens et valeurs ap- 
partenant aux Juifs, 


Arrête : 


Art. fer, — L'arrêté du 11 avril 1942 nom- 
mant administrateur provisoire M. Bonnamour 
(Joseph), 28, cours Gambelta, à Lyon, aux 
immeubles appartenant à M. Erlich (Julien), 
M. Erlich (Jean-Adam), et à Raissa (Berge), 
son épouse, et à Mme Erlich (3alomé), dite 
Sassia,. épouse divorcée de Coen (Antonio), 
est rapporté. 


Art. 2 — Tonus immeubles et en particulier 
la propriété sise à Ombleze (Drôme), connue 
sous le nom de « Montagne d’Ambel », appar- 
tenant à M. Eriich (Jul:en), demeurant ancien- 
nement 8, avenue de Verdun, à Croissy-sur- 
Seine, adresse actuelle inconnue; M. Érlich 
(Jean-Adam), ‘et Raissa (Berge), son épouse, 
demeurant anciennement 65, rue Sainte-Anne 
à Paris, actuellement en résidence à l'hôtel 
d'Angleterre, à Grenoble; Mme Erlich (Sa- 
lomé), dite Sassia, épouse divorcée de Coen 
(Antonio), demeurant anciennement 35, rue 
Bonaparte, à Paris, adresse actuelle inconnue, 
sont pourvus de l'administrateur provisoire 
ci-dessous : 

M. André Gervais, 5, rue Menou, À Grenoble 
(Isère). * 


Art. 1er, — T'arrêté du 41 avril 1942 nom- 
mant M. Ruiland, villa la Malgue, à Saint- 
Tronc, Marseille, administrateur provisoire de 
l'affaire Valentin et Mouton, maroquinerie, 
+0, rue Vacon, à Marseille, est rapporté. 

Art. 2. — L'entreprise suivante « :[aroqui- 
nerie marseillaise », André Valentin, 50, rue 
Vacon, à Marseille, est pourvue de l’adminis- 
trateur provisoire ci-dessous : 

M. Félix, 27, cours Devilliers, à Marseille. 


Art. 1er, — L'arrêté du 21 février 1942 nom-. 
mant M. Rulland, villa la Magre, Saint-Tronc, 
Marseille, administrateur provisoire de l'af- 


Art. 2. — L'entreprise suivante: Affaire 

ar e, est pourvue admin; 
teur provisoire ci-dessous : Wa 
M: Félix, 27, cours Devilliers, à Marseille, 


Article unique. — Les pouvoirs de M. Cham 
vière (Léon), 4, rue du Général-Boichut, 4 
Vichy, nommé par arrêté du 11 avril {9 
administrateur provisoire de tous les biens 
meubles et immeubles et en particulier du du 
maine de Lacube, commune de Sorbes (Hé 
rault), appartenant à M. le docteur Zismann, 
le Caylard (Hérault), sont étendus au domaine 
de Mérigoux, commune de Nersac, apparenant 
également à M. le docteur Zismann précité, 


Fait à Vichy, le 25 avril 1942. 
XAVIER VALIAT, 


Le commissaire général aux questions ju 
yes, 

Vu l’article 1er de la loi du 22 juillet 194 
relative aux entreprises, biens et valeurs ap 
partenant aux Juifs, 


Arrêle: 

Art, 4er, — L'arrêté en date du 5 avril 19% 
nommant M. Julien, 9, rue du 11-Novembre, à 
Clermont-Ferrand, administrateur provisoire 
de l'affaire Bigelmann « Kugby TaiHeur de 
Paris », 14, rue André-Moinier, à Clermout-Fer 
rand, est rapporté. 

Art, 2, — L'entreprise suivante: Bige!mamn 
« Rugby Tailleur de Paris », 14, rue Moinier, à 
Clermont{Ferrand, est pourvue de l’adminis 
trateur provisoire ci-dessous: 

M. Passemard (Roger), 42, avenue des Etats 
Unis, Ciermont-Ferrand. 


Fait à Vichy, le 48 mai 1942. 
DARQUIER DE PELLEPOIX. 
— 


Le commissaire général aux questions juk 
ves, 
7 Vu lartiele fer de la :oi du 22 juillet 4941 
relative aux entreprises, biens et valeurs ap- 
partenant aux Juifs, 


Arrête : 

Article unique. — Tout immeuble, droit 
immobilier ou droit au bail quelconque, tout 
bien meuble, valeur mobilièré ou droit mobi- 
lier quelconque, appartenant à Mme Margue- 
rite Francfort, rue d'Anvers, à Marseil!e, est 
pourvu de l'administrateur provisoire ci-des- 
SOUS : 

M. Pornin {Maurice), 13, boulevard Chancel, 
Pointe-Rouge, Marseille. 


Art, fer, — L'article 111 de l'arrêté du 2 té 
vrier 1942 nommant M. Amauric de Chaffaut 
(Victor-Alfred), 6, rue Bouquerie, à Avignon, 
administrateur provisoire de la société :n® 
nyme des Domaines de la Ronceraie, sièze s0- 
cial au Fondouck (Alger), pour ses biens si 
tués dans la métropole, est rapporté. 

Art. 2. — L'entreprise suivante : sociéié an0 
nyme des domaines de la Roncerale, siège 50 
cial de Fondouck (Alger), pour ses biens si- 
tués dans la métropole, est pourvue de l'ad- 
ministrateur provisoire ci-dessous: 

M. Cartier (Joseph-Jacques), 29, rue Erile- 
Fassin, à Arles. 

Fait à Vichy, le 26 mai 1942. 

DARQUIER DE PELLEPOIX. 


Le commissaire général aux questions ju 
ves, 


Vu l’article 1er de la loi du 22 juillet 191 r€* 
htive aux entreprises, biens et valeurs appaf- 
tenant aux Juifs, 

Arrête: 
Art, 4er. — L'arrêté en date du 10 janvier 


faire Soffer « Elizea », maroquinerie, 52, rue 
Saint-Ferréol, à Marseille, est rapporté. 


1942 nommant M Dumas (Pierre-Joseph). 1 


Lai 

— 
1 
: 
trate 
cles 
gtiel 
Ar 
des | 
nand 
l'adr 
M. 
tré, 
Fa 
Le 
yes, 
Vi 
rela 
part 

(Jule 
son! 
pol: 
Char 
quel 
| bière 
port 
sabi 
que 
Fa 

Le 
ves, 
réla 
A! 
en 
vue: 
sou: 
tr 
A: 
b: 
lo 
Au 
di 
te 
C 
1 Ron 
te 
d 
Bro 
D 
2 
Sey 
L 
| » : 

A 
F ou 
M. 
me: 
A 
Mal 
lous 


, | 


711 Juin 1942 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


2107 


énéral-Foy, à Saint-Etienne, adminis- 
trateur rovisoire de manufacture des cy- 
ces Ballis, 3, rue Bernard - Palissy, à Saint- 
gtienne, est rapporté. 

art, 2. — L'entreprise suivante : Manufacture 
es cycles Ballis, société anonyme, 3, rue Ber- 
nuni-Palissy, à Saint-Etienne est pourvue de 
l'administrateur provisoire : 

M. Magnien (Gaston-Louis), 4, rue Emile-Lit- 
tré, Saint-Etienne. 

püt à Vichy, le 27 mai 1942. 
DARQUIER DE PELLEPOIX., 


@ 


ue du G 


1e commissaire général aux questions jui- 
yes, 

vu l'article 4er de la loi du 22 juillet 1941 
native aux entreprises, biens et valeurs ap- 
partenant aux Juifs, 


Arrûte: 
sicle unique. — Les pouvoirs de M. Morel 
ges), 21, Tue Anatole - France, à Carcas- 
sonne, nommé par arrêté du 27 décembre 1941, 
guninistrateur provisoire de la société à res- 
ponsabilité limitée «e Bernard Alco », 24, rue 
Chartran, à Carcassonne, sont étendus à tout 
immeuble, droit immobilier ou droit mobilier 
quelconque, tout bien meuble, valeur mobi- 
Lèr: ou droit mobilier quelconque appartenant 
à M. Alcolumbre (Salomon), dit Bernard Aleo, 
porteur de parts de ladite société à respon- 
sabilité limitée, à tous domiciles ou résidences 
que l'intéressé pourrait avoir. 
Fait à Vichy, le 30 mai 1942. 
DARQUIER DE PELLEPOIX. 


Le commissaire général aux questions jui- 
ves, 

Vu l'article 1er de la loi du 22 juillet 1941 
relative aux entreprises, biens et valeurs ap- 
partenant aux Juifs, 


Arrête : 


Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en partie ou dirigées 
en tout ou en partie par des Juifs, sont pour- 
vues des administrateurs provisoires cei<les- 
SOUS : 

Angel (Joseph), commerce de fournitures élec- 
triques, 44, rue Saint-Jérôme, à Toulouse. — 
Adininstrateur provisoire: M. Le Petit (Ro- 
berl), 26, cité Madrid, route de Blagnac, Tou- 


Au Derby Créange (Ulysse), confection, place 
de la Victoire, à Perpignan. — Administra- 
leur provisoire: M. Gasc (Bonaventure), rue 
Charles-Gide, 7, à Perpignan. 

Rom: (Riphaël), fonds de nouveautés, 27, rue 
du Marché, à Carcassonne. — Administra- 
teur provisoire: M. Palau (Jacques), 35, rue 
du Mirché-Couvert, Carcassonne. 

Brosserie du Midi, société à responsabilité limi- 
iée, à Saint-Sulpice-a-Pointe (Tarn). — Admi- 
bistrateur prove M. Piganiol (Georges), 

Lafayette, à Toulouse. 

Stgall (Victor), fonds de bonneterie en gros 
€\ demi-gros, rue des Lois, à Toulouse. — 
Administrateur provisoire: M. Perisse (An- 
Villa Léon, 28, impasse Bara, Touiouse. 

Fiÿman et Goldenberg, société à responsabi- 
lié limitée en liquidation, siège social: rue 
Lafiyette, 4 Toulouse. — Administrateur 
visoire : M. Perisse (André), villa Léon, 
+, IMpasse Bara, Toulouse. 


d Article unique. — Les pouvoirs de M. aAn- 
(Gaston), 81, rue Pargaminières, à 
nommé par arrêté du 10 janvier 
“'Ministrateur provisoire aux biens de 
(Adolphe), sont étendus à l'im- 
Let. Sis à Ladenand, commune de Saux- 
(Lot), appartenant à Mme Rose- 
de 11,05, demeurant à Toulouse, 8, rue 
€ la Répubiique. 


Le 1%. — L'arrêté du 11 avril 1942 nom- 
ul. M. Piganiol, 22, rue Lafayette, à Tou- 
Se, administrateur provisoire de’ l'affaire 


Keller (Salomon), fabrique de lingerie, 18, 
place Lupuy, à est 


Art. 2. — L'entreprise suivante, affaire Mme 
Keller (Salomon), née Sauvageot, fabrique de 
lingerie, 18, Toulouse, est 
de l'administrateur provisoire ci- 


M. Piganiol (Georges), 22, rue Lafayette, à 
Toulouse, 


Article unique. — Tous immeubles et en 

ticulier le domaine de Cadourel, sis à 
Saint-Antonin (Tarn-et-Garonne) et le do- 
maine de la Serene, sis à Vaour, Tonnac et 
Itzac (Tarn), appartenant à M. Hirsch (Vic- 
tor), époux de Mme Vanda Sanucelli, demeu- 
rant à Saint-Antonin, sont pourvus de l'ad- 
ministrateur provisoire ci<essous : 


M. Fichot, 160, faubourg Bonnefoy, Toulouse. 


Article unique. — Tout immeuble, droit im- 
+ age ou droit au bail quelconque, tout 
biéh meuble, valeur mobilière ou droit mo- 
bilier quelconque, et en particulier Je stock de 
fourrures diverses entreposé, 1, avenue Jean- 
Jaurès, à + (Lot), appartenant à M. Le- 
vine (Jean) l'adresse susdite, est pourvu de 
l’administrateur provisoire ci-dessous : 


P M. Piquet (Raymond), 8, rue du Touat, Ro- 
ez. 


Article unique. — Tous immeubles et en 
articulier l'immeuble sis à Toulouse, 77, bou- 
levard de Strasbourg, appartenant à M. Paul 
Meyer, demeurant Toulouse, 77, boulevard 
de Strasbourg, sont pourvus de l'administra- 
teur provisoire ci-dessous : 

M. Vaurabourg, 48, rue de Metz, Toulouse. 


Article unique. — Tous immeubles et, en 
particulier, les immeubles sis à Toulouse, 46, 
rue Léon-Soubie et 17, rue Saint-Gabriel, ap- 
partenant à M. Szlimann-Wolff, demeurant 
à Toulouse, 1 bis, rue Joux-Aigues, sont pour- 
vus de l'administrateur provisoire ci-dessous : 


M. Vaurabourg (Robert), 48, rue de Metz, 
Toulouse, 


Art. fer, — Les pouvoirs de M. Postel (A]- 
fred), 94, rue Emile-Guichené, à Pau, nommé 
par arrêté du 11 avril 1912, administrateur 
Jrovisoire de l'entreprise Enten (Philippe) et 
Bernard), chaussures en tous genres, à Artix 
(Basses-Pyrénées), "sont étendus à tout im- 
meuble, droit immobilier ou droit au. bail 
quelconque, tout bien meuble, valeur mobi- 
lière ou droit mobilier quelconque apparte- 
nant à MM. Enten (Philippe) et (Bernard), 
Mme Philippe Enten, née Palzeff (Jeannette), 
Mile Rose Enten, à tous domiciles et rési- 
dences-que les intéressés pourraient avoir. 


Art. 2. — Les pouvoirs de l’administrateur 
provisoire sont limités à la zone non occupée. 


Article unique. — Tous biens meubles et 
immeubles et, en particulier, l'immeuble sis 
à Toulouse, 18, place Esquirol, nd — 
à M. Syza Waysbort, demeurant Alzonne 
(Aude), sont pourvus de l'administrateur pro- 
visoire ci-dessous: 

M. Bressolles (Pierre), 34, rue Peyrolières, à 
Toulouse, 


Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en partie ou dirigées 
en tout ou en partie par des Juifs, sont pour- 
vues des administrateurs provisoires ci-des- 
sous : 
Kespÿ ou successeur, pièces radio-électriques, 

23, rue Durand, à Vichy. — Administrateur 
provisoire : M. Janssens, 9, place de la Vic- 

toire, à Vichy. 
Scheyen (Marcel), coutellerie-mercerie, 46, 
avenue Charras, à Clermont-Ferrand. — 
Administrateur provisoire: M. Touchebeuf 
(Louis), 118, rue Boisséjour, Clermont-Fer- 
rand. 


Behar (Raphaël), marchand forain, 26, rue 
Ballainvilliers, à Clerment-Ferrand. — Admi- 
nistrateur provisoire: M. Prevot (Georges), 
9, rue de la Rochette, à Châtel-Guyon. 


Levy-Meiss (Sylvain), boucherie, 39, rue Bla 
tin, Clermont-Ferrand, — Administrateur 
provisoire: M. Passemard (Roger), 42, ave- 
nue des Etats-Unis, Clermont-Ferrand 

Central textile manufacture, société à respon- 
sabilité limitée, bonneterie, chemiserie et 
confection en demi-gros, 31, rue Bonnabaud, 
à Clermont-Ferrand. — Administrateur pro- 
visoire: M. Passemard (Roger), 42, avenue 
des Etats-Unis, Clermont-Ferrand. 

Spira (Salomon), tissus en gros, 27, avenus 
des Cygnes, à Vichy. — Administrateur pro- 
visoire: M. Quemner, 22 bis, boulevard De- 
saix, à Riom. 


Art. er, — L'entreprise suivante, apparte- 
nant en tout ou en partie ou dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous : 

Bloch (Gaston), mercerie-bonneterie en gros, 
15, place Michelet, le Puy. — Administra- 
teur provisoire : M. Hilaire (Georges), 5, rue 
Atphonse-Terrasson, le Puy. 


Art. 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 
ne s'étendent. qu'aux parties de 


entreprise qui se trouvent en zone non 
occupée. 
Art. îer, — L'entreprise suivante, apparte- 


nant en tout ou en partie ou dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous: 


Nusimovici dit Simon, fourrure, rue de la 
Garde, à Beaumont. — Administrateur pro- 
visoire: M. Touchebeuf, 118, avenue Boissé- 
jour, à Clermont-Ferrand, 


Art, 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 
rovisoire ne s'étendent qu'aux pérties de 
“entreprise qui se trouvent en zone non 
occupée. 


Art, fer, — L'entreprise suivante, apparte- 
nant en fout ou en partie ou dirigée en tout 
ou en parlie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous: 
Walfer-Mayer, 16, faubourg Saint-Jean, le Puy. 

— Adininistrateur provisoire : M. Michel 

(Jean-Pierre), 6 a, place Michelet, le Puy. 


Art. 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 
rovisoire ne s'étendent qu'aux parties de 
‘entreprise qui se trouvent en zone non 
occupée. 

Art, fer, — L'entreprise suivante, apparte- 


nant en tout ou en partie ou dirigée en tout 
ou en parlie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous : 


Blum (Julien), importation et épicerie en 
gros, 4, place Michelet, le Puy. — Adminis- 
trateur provisoire: M. Michel (Jean-Pierre), 
6 a, place Michelet, le Puy. 

Art. 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 
ire ne s'étendent qu'aux parties de 

‘entreprise qui se trouvent en zone non 

occupée. 


Article unique. — Tous immeupbles et, en 
particulier, une propriété sise « Au Grand- 
Serbannes », quartier Thiriet (Allier), appar- 
tenant à M. Lazare (Alphonse), demeurant à 
Paris, rue du Val-de-Grâce, sont pourvus de 
l'administrateur provisoire ci-dessous: 

M. Bonnefoy (Emmanuel), 7, avenue Char- 
ras, Clermont-Ferrand. 


Art. fer, — L'arrêté du 10 janvier 1942 nom- 
mant M. Passemward (Albert), 22, boulevard 
Berthelot, à Clermont-Ferrand, administrateur 
provisoire de l’entreprise Wahl-Marx, 52, ru 
Blatin, à Clermont-Ferrand, est rapporté, 
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Art. 2, — L'entreprise suivante, établisse- 
ments Tita, sociélé responsabilité limitée, 
siège social, 23, rue Rarmau, à Clermont-Fer- 
rand, fonds de commerce, 52, rue Blat'n, est 
pourvue de :'adrninistrateur provisoire ci-des- 
sous : 

M. Passemard (Albert), 2, boulevard Ber- 
thelot, Clemmont-Ferrand. 


Art, 4er, — L'entreprise suivante, apparte- 
nant en tout ou en partie ou dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous: 

La Pile Kléber, société à responsabihte Jimi- 
iée, à Gannat (Allier). — Administrateur 
provisoire: M. Prevot (Georges-Lucien), 9, 
rue de la Rochette, à Châtel-Guyon 
Art. 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 
rovisoire ne s'étendent qu'aux parties dr 
‘entreprise qui se trouvent en Zone non 

occupée. 


Art. 4er, — L'arrêté du 10 janvier 1912 nom- 
mant M. Bayot (Elie), 107, avenue des Céles 
tins, à Vichy, administrateur provisoire de 
l'affaire Camhi (Salomon-Henri), 8, rue Geor- 

es-Clemenceau, à Vichy, et hôtel Métropole. 

la Bourboule, est rapporté. 


Art. 2 — L'entreprise suivante, Camhi 
(Satomon-Henri), 8, rue Georges-Clemenceau, 
à Vichy, et hôtel Métropole, à la Bourboule, 
est pourvue de l'administrateur provisoire ci- 
dessous : 


M. Blanc, 16 rue Bulot, Vichy. 


Art. 3. — Les pouvoirs de l'administrateur 
rovisoire ne s'étendent qu'aux parties de 
"entreprise qui se trouvent en zone non 0c- 
eupée. 


Art. er, — L'arrêté du 17 janvier 1942 nom- 
mant M. Bayot (Elie), 107, avenue des Céles- 
tins, à Vichy, administrateur provisoire de 
l'affaire Wolff-Dreyfus, 6, rue Salignat, à Vi- 
chy, est rapporté. 

Art. 2. — L'entreprise suivante, Wolff-Drey- 
fus, 6, rue Salignat, à Vichy, esi pourvue de 
l'administrateur provisoire Ci-dessous : 

M. Sab'eau (Marcel), 3, rue Hubert-Colom- 
bier, à Vichy. 

Art. 3, — Les de l'administrateur 

visoire ne s'étendent qu'aux parties de 
Fostresriss qui se trouvent en zone non oc- 
cupée. 


Art. fer, — L'arrêlé du 7 février 1942 nom- 
mant M. on (Elie), 107, avenue des Céles- 
tins, à Vichy, administrateur provisoire de 
l'affaire Kerner, 3, rue Burnol, à Vichy, est 
rapporté, 


Art. 2. — L'entreprise suivante, appartenant 
en iout ou en partie ou dirigée en tout ou en 
partie par des Juifs, est pourvue de l’adminis- 
trateur provisoire ci-dessous: 

M. Sableau (Marcel), 3, rue Hubert-Colom- 
bier, à Vichy. 


Art. fer — L'arrèté du 10 janvier 1919 nom. 
mant M. Bayot (Elie), 107, avenue des Céles- 
tins, à Vichy, administrateur provisoire de 
l'affaire Singer-Win « Rosevienne », 6, rue 
du Bourbonnais, à Vichy, est rapporté. 


Art. 2. — L'entreprise suivante, Singer-Win 
« Rosevienne », 6, rue du Bourbonnais, à Vi- 
chy, est pourvue de l'administrateur provi- 
soire ci-dessous: 

M. Sableau (Marcel), 3, rue Hubert-Colom- 
bier, à Vichy. 


Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en partie ou dirigées 
en tout ou en partie par des Juifs, sont pour- 


vues des administrateurs provisoires ci-des- 

sous : 

Société anonyme pour l'exploitation des éta- 
blissements « Au Grand Bottier », siège s0- 
cial: 39, avenue de la Victoire, à Nice. — Ad- 
ministrateur provisoire: M. Degioanni, do- 
maine de la Lomharde, à Taradeau (Yar). 

Cohen (Albert), « Paris-Lainages », cofnmerce 
de tissus, 6, rue Lafayette, à Toulon. — Ad- 
ministrateur provisoire: M. Collin, domaine 
des Mures, à Grimaud (Var). 

Fitoussi (Eugène), fonds d'alimentation, 6, 
rue Vincent{ordonan, a Toulon. — Adminis- 
trateur provisoire: M. Collin, domaine des 
Mures, à Grimaud (Var). 

Fabrique de meubles Simonin, ex-aflaire 
Menkies, avenue Blanchi, à Golfe-Juan. — 
Administrateur provisoire: M. Hussenot de 
Senonges, hôtel Alo-Alexandre II, Juan-les- 
Pins (Alpes-Maritimes). - 

Nitlich Nathan ou éuccesseur, « Au Grand Sol- 
deur Parisien », nouveautés pour dames, 67, 
cours Lafayette, à Toulon. — Administrateur 

rovisoire: M. Laure, 12, ue Chaulieu, à 
oulon. 

Weisz (Adolphe), chemiserie-bonneterie, 2, 
rue des Bonnetiers, à Toulon. — Administra- 
teur provisoire: M. Laure, 12, rue Chaulieu, 
à Toulon. 

Guenoun Ghaby Mimoun, fournitures pour mo- 
des, 5, place de la Cathédrale, à Toulon, — 
Administrateur provisoire : M. Laure, 12, rue 
Chaulieu, à Toulon. 

Guenoun, née Weill, et Guenoun, née Brun- 
schwig, hôtel meublé, 61, boulevard Saint- 
Louis, à Toulon. — Administrateur provi- 
soire: M. Laure, 12, rue Chaulieu, à Toulon. 


Article unique. — Tous immeubles et en 
particulier une propriété sise à Mougins (Al- 
pes-Marilimes), connue sous le nom de « Bas- 
tide Saint-Antoine », appartenant à la succes- 
sion de M. Burton (William-Olivier), décédé à 
New-York, le 21 octobre 1910, sont pourvus de 
l'administrateur provisoire ci-dessous : 

M. Degioanni, domaine de la Lombarde, Ta- 
radeau (Var). 


Art 1er — L'entreprise suivante, appartenant 
en tout ou en partie ou dirigée en tout ou en 
perlie par des Juifs, est pourvue de l’adminis- 
trateur previsoire ci-dessous : 


Au Muguet de Paris, 30 et 36, avenue de la 
Victoire, à. Nice. — Administrateur provi- 


sobre: M. Aune, 7 bis, rue Maréchal- 
à Nice. 
Art, 2 — Les uvoirs de l’administrateur 


provisoire ne s'étendent qu'aux parties de 
à pp qui se trouvent en zone non @Cccu- 
e. 


Article unique. — Les pouvoirs de M. Coste 
(Antony), 27, cours Lamartine, à Nice, nommé 
par arrêté du 24 janvier 1942 administrateur 
provisoire de la S. À. R. L. Marlys, %5, pro- 
menade des Anglais, à Nice, sont étendus à 
tou'es les parties de l'immeuble sis à 
l’adresse indiquée, appartenant à M. Markha- 
bein Chaim dit Henri, porteur de part de 
ladite société. 


Art. fer. — Tous les biens meubles et im. 
meubles dépendant de la communauté en ins- 
tance d: séparation de biens entre les époux 
Levy (Marcel) et Jacquet (Marie-Louise), de- 
meurant ensemble 16, avenue de l’Estérel, à 
Antibes, sont pourvus de l’administrateur pro- 
visoire ci-dessous : 

M. Muaux (Jean), 15, rue Saint-François-de- 
Paule, à Nice. 


Art. 2 — Les pouvoirs de l’administrateur 
provisoire sont iimités à la zone non occupée. 


Art. 4er, — L'arrêté du 11 avril 1942 nom- 
mant M. Bernau {Lucien), Réaltor B., Champ 
de Mars, à Toulon, administrateur provisoire 
de l'affaire Salis, née Pappo 4 
« Stella » cenfections pour dames, 98 bis, rue 
Nationale, à Toulon, est rapporté, 


Art. 2, — L'entreprise suivante « Su, 
aflaire Salis, mée Pa (Myrien), bone” 
tions pour dames, 98 bis, rüe Nations 
Toulon, et 22, rue Neuve, à Rodez, est poura | 
de l'administrateur provisoire ci-dessous 


M. Bernau (Luci 
Mars, Toulon. en), Réalior Champ 


Article unique. — Tous les biens 
et immeubles dépendant de Ja COURS 
en instance de séparation de biens judiciais 
entre les époux Adda (Aaron) et Goby (Jeanne 
Marie), demeurant ensemble 100, rüe d'an 
bes, à Cannes, sont pourvus de l’adminishy. 
teur provisoire ci-dessous: 


M. Muaux (Jean), 15, rue Saïnt-Fr 
Paule, Nice. 


Art, 4er, — L'arrêté du 28 février 1942 nom 
mant M. Bertrando (Charles), 8, avenue 
noît-Malon, à Toulon, administrateur provk 
soire de deux appartements sis au n° 2 rg 
Allègre, à Toulon, et appartenant aux ho 
Bensussan est rapporté. 


Art. 2. — Les biens immobiliers ci-dessys 
énoncés: un appartement au rez-de-chaussée 
de la maison sise au ne 2, rue Allègre, à Ty 
lon; un appartement à l'entresol du mtm 
immeuble, appartenant indivisément À Mu 
Blum (Jeanne), veuve Maurice-Moïse 
san, 9, avenue Durante, à Nice; M. Bensw 
san (Elie-Simon), villa Chapeau-Rouge, ch 
min de l’Ermitage, à Antibes; M. Bensusm 
(Fernand), 9, avenue Durante, à Nice, sut 
pourtus de l'administrateur provisoire cides 
SOUS : 


M. Bernau (Lucien), Réaïltor B. Cham & 
Mars, Toulon. 1 


Article unique. — Tous immeubles et, # 
particulier, l'immeuble sis à Nice, rue 
ques-Bounin, dénommé « Villa Tobhy », 4 
partenant en tout ou en partie à M. 4m 
(Joseph-Michel), demeurant à  Alexandif 
228, rue de Thèbes, Mme Abrm 
(Médée-Alba), épouse Benveniste, dermeural 
à Alexandrie, 28, rue de Thèbes, Mme Ab 
Margüerite), épouse de M. Ebbo (Maurit 
emeurant à Alexandrie, 7, rue Clerissy, sl 
pourvus de l'administrateur provisoire cid# 
SOUS : 


M. Bonhomme, 51, rue de la Buffa, Nic 


Article unique. — Les pouvoirs de M. Bucb 
ton (Gaston), 41, avenue Borriglionne, à Ni 
nommé par arrêté du 31 janvier 1922 wink 
nistrateur provisoire d’un cols déposé à l 
succursale de Poitiers de la Banque nation 

ur le commerce et l'industrie au nom dt 
M. Dreyfus (Lucien), 6, rue Palermo, à N® 
sont étendus au colis destiné andit Dreylls 

à la succursale de la même banqu 
à Carcassonne, 


Art. 1er, — L'arrêté du 24 janvier 1942 n0! 
mant M. Bertrando (Charles), 3, avenue R 
noît-Malon, à Toulon, administrateur pr 
soire de la société à responsabilité limitée 
cafés Maurice, 7, chemin de la Colette, à T0 
lon, est rapporté. 


Art. 2 — L'entreprise suivante, société! 
responsabilité limitée Cafés Maurice, 7, © 
min de la Colette, à Toulon, est pourvué 
l'administrateur provisoire ci-dessous: 

M. Bensa (Louis), 4, rue Saint-Piëf 
d’Arène, Nice. 


Article unique. — Tous immeubles 
particulier, les immeubles sis à Cannes, À 
nue Beauregard, avenue Beau-Site et qu p 
de la Croix-des-Gardes, a ppertenant en 
en partie à M. Wevyler Hutien) demeurall 
Paris, avenue des hamps-Elysées, sont De 
vus de l'administrateur provisoire ci-des 


M. Agostinni, villa Petite-France, ru À 


— 
\ 
| ar 
en | 
vue: 
Soci 
st 
Man 
à 
M. 
M. 
A! 
Bert 
de | 
Paie 
A! 
de 
est 
dess 
M. 
délè, 
pée 
8, 
Ar 
en 
vue 
L'An 
de 
de 
80 
pa 
no 
ler 
/ Ar 
nom 
à M 
Ar 
| M. 
Dr 
| Ar 
"en 
\ » Ar 
nist 
frèr 
sièg 
pour 
lera 
Par 
Ar 
frère 
leme 
Ci de 
voir: 
de 
de 
Ar! 
. 
. du { 
üistr 


Judiciaire 
(Jeanne 
le d’Ant 
iministry. 


942 nom 
enue Be 
ur prork 
ne 2, rs 


dessous 
Chaussée 
à To 
lu même 
à 
Bense 
Ige, che 
ice, st 
Cides 


hamp de 


17 Juin 1942 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


2109 


: 
Article unique. Les en suivantes, 
appartenant en tout où en partie ou dirigées 
n tout ou en partie des Juifs, 
‘ls des administrateurs provisoire ci-des- 
sous : 
nciété vinicole 
Sa, à LyOn. Administa - 
ierre), 23, rue d’Algérie, à Lyon. 


des crus d'origine, 4, rue 
arteur provisoire : 


mio (Jacob), bonneterie, 21, rue de Genève, 
à Annemasse. — Administrateur provisoire * 
M. Le Boucher (André-Lucien), 4 bis, rue du 


Maréchal-Foch, Annecy. 


art. 1e. — L'arrêté du 27 décembre 1941 
nommant M. Genty (Charles), 1, e Paul- 
Bert, à Asnières, administrateur provisoire 
d> l'entreprise Le Papier de qualité, 5, rue 
paenka, à Grenoble, est rapporté. 


4 9, — L'entreprise suivante, Le Papier 
de qualité, 5, rue de Palenka, à Greno €, 
est pourvue de l'administrateur provisoire ci- 
dessous : 

M. Navacelle, 40, rue Schefler, à Paris, qui 
délègue ses pouvoirs pour la zone non occu- 
pée à M. Repelin (Jacques), pension Monier, 
$, rue Voltaire, Grenoble. 


Article unique. — L'entreprise suivante, 
appartenant en tout ou en partie ou dirigée 
en tout ou en partie par des Juifs, est pour- 
vue de l'administrateur provisoire ci-dessous : 


L'Ameublement métallique, société anonyme 
des établissements Berl, en liquidation, rue 
des Trois-Bornes, 44, à Paris, et 3, rue 
Galland, à Lyon. — Administrateur provi- 
soire: M. Will, 44, rue des Arquebusiers, à 
Paris, qui délègue ses pouvoirs pour la zone 
non occupée à M. Lacombe (François), bou- 
levard Eugène-Reguillon, 14, Villeurbanne. 


Art. 4er, — L'arrêté du 13 décembre 1941 
nommant M, Gaifle, 73, rue du Docteur-Escat, 
à Marseille, administrateur provisoire de la 
Société gœntrale d'achat, 390, avenue du Prado, 
à Marseille, est rapporté. 


Art. 2. — L'entreprise sulvante, Société cen- 
trale d'achat, 7, quai du Général-Sarrail, à 
Lyon, et 3%, avenue du Prado, à Marseille, 
= pourvue de l'administrateur provisoire 
CIGeSSOUS : 

M. Mieg (Charles-Jean), 90, cours Vitton, 
Lyon, qui délègue pour la succur- 
Marseille à M. Bles, 5, rue d’Arcole, 
Marseille. 


Art. 3. — Les pouvoirs de l’administrateur 
provisoire ne s'étendent qu'aux parties de 
rs qui se trouvent en zne non 
CCU 


Art. fer, — L'arrêté em date du 20 octobre 
Gil, nommant M, Thomasson, à Paris, admi- 
Msiriieur provisoire de la banque Lazard 
IUres, société en commandite simple, dont le 
social est à Paris, 5, rue Pillet-Wili, et 
eciuellement repli à Lyon, 1, quai Jules- 
urnont, avec délégation de ses pouvoirs 
Pour la zone non oteupée à M. Michel de Cas- 
P ra Villemartin, domicilié à la Banque de 
475, Tue d'Antin, à Paris, est rapporté. 


er 2 — La société suivante, banque Lazard 
en commandite simple, dont le 
À Paris, 5, eue Pillet-Will, actuel- 

Tepllé à Lyon, 4, quai Jules-Courmont, 


est Pour , 
Céessoes, e de l'administrateur provisoire 


M. Bouteron, à Pari 
, s, qui délègue ses pou- 
VOITS pour la zone non occupée n M. Michel 


de Castera Villema 
le ‘martin, domicilié à la Banque 
de Paris, rue d’Antin, Paris. 


Art. 4er L' 
qu arrêté en date du 20 octobre 
du M. Dumas (Pierre-Joseph), rue 
al-Foy, 12, à Saint-Etienne, adrmi- 
‘ur provisoire de l'affaire Klein et Ce, 4, 


| 


rue Francis-Garnier, à Saint-Etienne, est 
porté. 


Art. 2. — L'entreprise suivante, Klein et Ce, 
S. À. R. L, manufacture d'outillage, siège 
social, 1, rue Francis-Garnier, à Saint-Etienne, 
a pourvue de l'administrateur provisoire ci 

essous : 


M. Ferrier (Alphonse), 163, rue Antoine-Pu- 
ralour, Saint-Ptienne. 


Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en partie où dirigées 
en tout ou en tie par des Juifs, sont pour- 
vues des administrateurs provisoires ci-des 
sous : 


Santos-Silberman (Emile), bonneterie-lingerie, 
8, rue Montaigne, à Périgueux. — Adminis 
trateur provisoire: M. Jeannot, 11 bis, rue 
Pierre-Magne, Périgueux. 

Busch (Moïse), bonneterle-lingerie, 2, rue des 
Farges, à Périgueux. — Administrateur pro- 
visoire: M. Jeannot, 11 bis, rue Pierre-Ma- 
gne, Périgueux. 

Kouropatwa (Aron), confection, 16, rue des 
Chaînes, Périgueux. — Administrateur provi- 
soire: M. Jeannot, 11 bis, rue Picerre-Magne, 
Périgueux. 

Katz (Pierre), marchand forain, 48, rue De- 
lescluses, Limoges. — Administrateur provi- 
soire: M. Bolleau, 4, place du Poids-Publie, 
Limoges. 

Etablissements Savonyl, 22, rue François-Uhé- 
nieux, Limoges. — Adrainistrateur provi- 
soire: M. Bolleau, 4, place du Poids-Public, 
Limoges. 

Metzger ou successeur « Rôtisserle Les Gour- 
mets », 5, Faubourg-de-Paris, Limoges, — 
Administrateur provisoire: M. DBolleau, 4, 
place du Polds-Public, Limoges. 


Article unique. — Tout immeuble, droit im- 
mobilier ou droit au bail quelconque, tont 
bien meuble, valeur mobilière ou drot mobi- 
appartenant à M. Monteux 
(Jean-Paul), 42, avenue Baudin, Limoges, est 
pourvu de l'administrateur provisoire ci-des- 
Sous : 


M. Ardant, 16, place du Champ-de-Foure, 
Limoges. 


Article unique. — Les pouvoirs de M. Pan- 
nier, à Manot (Charente), nommé par arrèle 
du 5 avril 1942, adrcinistrateur provisoire des 
anciens établissements Neumond, à Roche 
chouart, sont étendus aux comples courarnls 
dans ladite affaire aux noms de M. Neumond 
(Georges), demeurant &, avenue Au Marérhal- 
Pétain, à Saint-Junien, de Mlle Neumond ‘Mar- 
the), actuellement institutrice et de Mile Neu- 
mond (Armande). 


Art, fer, — Les arrètés des 22 novembre 1941 
et 10 janvier 19142 nommant M. Laval Gaston- 
Maurice), 11, rue des Deux-Pon's, à Périgueux, 
administrateur provisoire de la Soricté ceir 
trale de carbonisation, S. A. R. L. dénommée 
« Bodco », 66, rue Louis-Blanc, à Fériguenx, 
et de tous les biens personnels de MM. Anré 
Bodenheimer, 23, rue Neuve-du-Port, à Péri- 
gueux, et Prosper Cohen, 1, rue des Jacobins, 
à Périgueux, sont rapportés. 


Art. 2 — Les entreprises suivantes, Socivté 
centrale de carbanisation, 66, rue Louis 
Blanc, à Périgueux, Commission et courtage 
« Bodco », à la même adresse, sont pourvues 
de l'administrateur provisnire ci-dessous : 

M. Laval (Gaston), 11, rue des Deux-Ponts, 
Périgueux. 

Les pouvoirs de l'administrateur provisoire 
sont étendus à tout tmmewuble, droit immobi 
lier ou droit au bail quelconque, tout bien 
meuble, valeur mobilière ou droit mobilier 
quelconque, appartenant à M. Bodenheime” 
(André), 23, rue Neuve-du-Port, à Périgueux, 
et Cohen (Prosper), 1, rue des Jacobins, à 
Périgueux. 


Art, fer, — L'arrêté du 27 décembre 1941 
nommant M. Sage (Alfred), 8, rue Treillard, à 
Brive, administrateur provisoire de la Sociêté 
française modes et nouveautés, S. À. R. L, 
rue de Corrèze, à Brive, est rapporté. 


Art, 2 — Les entreprises suivantes: 


Sociélé française de couture, modes et nou- 
S. À. KR. L., 13, rue de Corrèze, 
; 

Alciers modernes de confeclions, S. A. R. L., 
à Brive, pour les parlies de celle-ci se trou- 
vant en Zone non occupée, 

sont pourvues de l'administrateur provisoire 

ci-dessous : 


M. Sege (Alfred}, 8, rue Treillard, à Brive. 


Les pouvoirs de l'adm:nistrateur provisoire 
sont étemlus à tout immeuple, droit 1mmo- 
bilier ou droit au bail! queconque, tout bien 
meuyhle, vaeur mobiière ou droit mobilier 
queiconque, appartenant à M. Medovnik ou 
Miodevnik (Mordka), demeurant à Brive, et 
en particulier à la créance de celui-ci dans 
la Soc:ité française de couture, modes et non- 
veautés. 


Article unique. — Tout immeub'e, droit im. 
mobilier ou droit au bail que:conque, tout 
bien meub.c, valeur mob.lière ou droit mebi- 
lier queiconque, et en particulier les titres 
déposés à la Banque nationa:e pour le com- 
merce et l’industrie, à Limoges, appartenant 
à Mme veuve Weill (Marthe), à Nantes-en- 
Ratier (Isère), sont pourvus de l'administra- 
teur provisoire ci-dessous : 

M. Ganuois, 4, rue du Général-Cérez, à Li 
moges. 


Art. fer, — L'article 2 de l'arrêté du 28 fé- 
vrier 1942 nommant M. Gagniard (André), 
chäleau de Crouzeix, par Feytiat (Haute- 
Vienne,, administrateur provisoire de l’aflaire 
Buchbaum, fourreur, 51 bis, rue Adrien-Du- 
bouché, à Limoges, est rapporté. 

Art, 2. — L'entreprise suivante, Buchbaum 
el successeurs, fourrures, 1 bis, rue Adrien- 
Dubouché, est pourvue de l'administrateur 
provisoire ci-dessous : 

M. Gagniard (André), château de Crouzeix, 
par Feyuat (Hautc-Venne). 


Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appari-nant en tout ou en partie ou dirigées 
en loui ou en par ues JuA{s, pour- 


vues des admini-traleurs provisoires ci- 

dcs-ous: 

Landauer et fs, siège, 32, rue Seguier, à 
Nimes, — AJdministraleur provisoire: M Vas- 
serol ({Pie:re), 14, pace de l'Hôlel-de-Vilie, 


Carpentras. 

Le Gucol, S. A., siège soc ai à Sorgues (Vawu- 
cluse}). — Adm'nist ateur provisoire: M. Bley 
(J:an), 2, rue Nico.a--Le:cu.er, Av:gnon. 

Arochas {E.ie,, euirs en gros, 35, rue Grignau, 
Mar<e.lle. — Adminastraleur provisoire 
M. Mazauric, 180, boulevard de la Corderie, 
Mar:cille, 

L'Ilmenite, S. A., 16 a, rue Grignan, Marseille, 


siège socia! à Diogne (S:négal). — Adini- 
nsiraleur proviso te: M. Phan de La Foret, 
26, bou.eva:d Rabatlau, Marseille. 

Affaire veuve Simon et Tabet (Simon), 
bmbeloterie en gros, rue du Pelit-saint- 
Juan et rua. Longie des Capucins, à Mar- 
seiile. — Admin strateur provisoire : M. Greil- 


lon (Louis), 61, rue du Berceau, Marseille. 

Picadily, S. A. R. L., modes et couture, 717, 
rue Sant-Ferréo!, à Marseille. — Adminis- 
trateur provisoire: M. Pou.ain, 8 bis, rue 
Marlin-Br gnaudy, Marseille. 

Turmond (Chaim), fonds de maroquinerie, 5, 
rue du Petit-Saint-Jean, à Marseille. — Admi- 
nistrateur : M. Bonniel (Pierre), 
ia Canebière, Marseile. 


Wei (Georges), « Filés Strasal », 22 rue 
Emile-Jamais, à Nimes. — Administrateur 
provisoire: M. de Cazalet (Yvan), 12, rw? 


Delon-Soubeiran, Nimes. 
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Chiffonnette, confection, #1, rue Saint-Ferréol, 
Marseille. — Administrateur provisoire : 
M. Begue, 43, boulevard Notre-Dame, Mar- 
seille. 

Jacques Carasso et Antony Faucou, gérance et 
courtage d'immeubles, 41, place de la 
Bourse, à Marseille. — Administrateur pro- 
visoire: M. Maquet (Paui), 140, rue d'En- 
doume, Marseille. 


Art. fer, — L'arrêté du 11 avril 1942 nom- 
mant M. Ely (Paul), 13, rue Bancasse, à Avi- 
non, administrateur provisoire de tous les 
iens meubles et immeubles dépendant de la 
communauté existant entre les époux Suide 
(Alexandre) et Catelin (Pauline), domiciliés 
à Avignon, 18, rue de lg République, commu- 
nauté en instance de liquidation après sépa- 
ralion de biens, est rapporté. 


Art. 2, — Tous jies biens meubles et immeu- 
bles dépendant de la communauté en instance 
de liquidation après séparation de biens judi- 
ciaires entre les époux Suide (Alexandre) et 
Catelin (Pauiine), domiciliés à Avignon, 148, 
rue de la République, sont pourvus de l’admi- 
nistrateur provisoire ci-dessous: 

M. Bonnard (Charles), 22, rue des Trois-Co- 
lombes, Avignon, déjà nommé administrateur 

ovisoire de tous les biens mobiliers et immo- 

iliers dudit Suide. 


Art. 4er, — L'entreprise suivante, appartenant 
en tout ou en partie ou dirigée en tout ou 
en partie par des Juifs, est pourvue de l’ad- 
ministrateur provisoire ci-dessous: 

6. À, des établissements Odelin-Daymard et Ce, 
anciens élablissements Moch et Odelin, 50, 
rue Forlia, à Marseille. — Administrateur 

ovisoire: M. Pihan de La Foret, 26, bou- 
vard Rabattau, Marseille. 


Art, 2. — Les pouvoirs de l’administrateur 
ne s'étendent qu'aux parties de 
’entreprise qui se trouvent en zone non 
occupée. 


Article unique. — Tous immeubles et en 

rticu'ier l'immeuble dénommé « Mazet », sis 

Nimes, quartier Denois-Betton, appartenant 
à M. et Mme Sztrubel-Juwdkowier, demeurant à 
Nimes, 11, place BelleCroix, sont pourvus de 
l'administrateur provisoire ci-dessous: 


M. Paulet, 9, rue Château-Fadaise, Nimes. 


Article unique. — Tous biens meubles et im- 
meubles et en particulier le fonds de com- 
merce de cuirs et crépins exp'oité à Marseille, 
Saint-Ferréol prolongée et les immeu- 

es sis: 


A la Vaientine (Marseille), 18, rue Sainte, et 
18, rue Terrusse, à Marseille, appartenant à 
M. Keisermann dit Sina, sont pourvus de 
l'administrateur provisoire ci-dessous: 

M. d’Abrigeon, 6, rue Docteur-Morricci, Mar- 
seïille. 


Art. fer, — Le stock de fourrures déclaré ou 
ton, appartenant à M. Djaoui (Chalam), de- 
meurant actuellement 41, rue Pierre-Dupré, à 
Marseille et à Cassis, villa « Lou Soleïl à Doù », 
et à toutes les opérations cornmerciales s’y 
rapporlant, sont pourvues de l'administrateur 
provisoire ci-dessous: 


M. Servent (Jules), 11, rue Ferdinand-Rey, 
Marseille. 


Art, 2 — Les pouvoirs de l’administrateur 
provisoire sont limités à la zone non occupée. 


Article unique. — Les pouvoirs de M. Beur, 
à Paris, administrateur provisoire pour ja zone 
occupée des Laboratoires de biochimie jindus- 
trielle, pouvoirs étendus à la zone non occupée 
“ar atzêté du 10 janvier 1942, sont délégués 
pour cetfe aërnière zone et parüculièrement: 


| 


} 


1° Pour la comptabilité des Laboratoires de 
biochimie détenue par M. Karsenty, 5 bis, 

uare Mérimée, à Cannes; 2° pour le Labora- 
toire de biochimie, 40, boulevard National, à 
Marseille, à M. Bourhis, 10, rue des Catalans, 
à Marseille, 


Art. 4er, — L'entreprise suivante, appartenant 
en tout ou en partie ou dirigée en tout ou 
en partie par des Juifs, est pourvue de l’admi- 
nistrateur provisoire ci-dessous : 


Yulzari et Haymann, société, représentation en 
céréales et peaux, siège social, 17, la Canc- 
bière, à Marseille, — Administrateur provi- 
soire: M. Cabrol (Louis), 3, rue Joseph- 
Autran, Marseille, 

Art. 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 
rovisoire ne s'étendent qu'aux parties de 

“vus qui se trouvent en zone non oc- 

cupée. 


Article unique. — Tous les biens meubles 
et immeubles dépendant de la communauté 
en instance de liquidation après séparation 
de biens pee entre les époux Yulzari 
(Sami-Raphaël) et Caillol (Jeanne), 124, cours 
Lieutaud, à Marseille, sont pourvus de l’admi- 
nistrateur provisoire ci-dessous: 


M. Cabrol (Louis), 3, rue Joseph - Autran, 
Marseille, 


Article unique. — Tout immeuble, droit 
immobilier ou droit au bail quelconque, tout 
bien meuble, valeur mobilière ou droit mo- 
bilier quelconque appartenant à M. Mantout 
(Henri), domaine Bel-Air, les Platanes, à Aix- 
en-Provence, est pourvu de l'administrateur 
provisoire ci-dessous : 


M. Cabrol (Louis), 3, rue Joseph - Autran, 
Marseille, 


Article unique. — L'entreprise suivante, ap- 
artenant en tout ou en partie ou dirigée en 
out ou en ee par des Juifs, est pourvue 
de l'administrateur provisoire ci-dessous : 


Dupré (Henri), entreprise de construction, 

>, avenue du Prado, à Marseille. — Admi- 

nistrateur provisoire: M. Rotter (René), rue 
Callou, 14, Vichy. 


Les pouvoirs de l’administrateur provisoire 
sont élendus à tous immeubles appartenant 
en tout ou en partie audit Dupré et en par- 
ticulier aux immeubles sis à Marseille, 37, rue 
Saint-Suffren, et 40, rue Edmond-Rostand. 


Article unique. — Tous les biens meubles 
et immeubles et tous les droits dépendant de 
la succession de Mine Cardoso, épouse divor- 
cée Junes (Moïse), demeurant 66, boulevard 
Notre-Dame, à Marseille, décédée le 18 juillet 
1910, sont pourvus de l'administrateur provi- 
soire ci-dessous : 


M. Demais (Jean), chez M. G. Blayo, 6, bou- 
levard Sainte-Anne, à Marseille. 


d Article unique. — L'entreprise suivante, ap- 


artenant en tout ou en partie ou dirigée en 

out ou en partie par des Juifs, est pourvue 

de l'administrateur provisoire ci-dessous: 

Alcan et Ce, S. A., siège social, 97, rue de 
la République, Marseille. — Administrateur 
rovisoire: M. Petithuguenin, 8, rue Dau- 
ropol, à Paris. 


Fait à Vichy, le 31 mai 1942. 
DARQUIER DE PELLEPOIX, 


Rectificatif à l'arrêté du 11 avril 1942, publié 
au Journal officiel du 6 mai 1942: page 1709, 
ire colonne, troisième arrêté, au lieu de: 
« Administrateur provisoire: M. Julien, 9, rue 
du 11-Novembre, à Clermont-Ferrand », lire: 


« Administrateur provisoire : 
(Roger), 42, avenue des Etats-Unis, à pr 
mont-Ferrand ». 


A Vichy, le 18 mai 1912. 
DARQUIER DE PELLEPOrg 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 1482 du 27 mai 1942 portant 
gation provisoire à l’article 60 du A. 
3 juin 1941 relatif au statut des fonc'ion. 
naires et agents de la police nationale. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Ett 
français, 

Vu le décret du 3 juin 1941 portant statut 
et agents de la police na. 

onale; 

Sur la proposition du chef du Gouverne. 
ment, ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Décrétons : 


Art. 1er, — Par dérogation à l’article 60 du 
décret du 3 juin 1941 portant statut des fonc. 
tionnaires et agents de la police nationale et 
jusqu'à expiration d’un lai de trois mois 
après la cessation des hostilités, les avan. 
cements de grades des commissaires et ins. 
pecteurs de la police nationale auront liey 
au choix parmi les fonctionnaires inscrits au 
tableau agnuel d'avancement. 


Art. 2. — Le chef du Gouvernement, mi. 
nistre secrétaire d’Etat à l'intérieur, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 27 mai 1942, 
PH, PÉTAIX. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
PIERRE LAVAL, 


Algérie. — Décret n° 1761 du 9 1942 
approuvant la cession d’un AE doma. 
nial à l'Algérie. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu le décret du 25 juillet 1860, l'article 18 
du décret du 31 décembre 1864 et le décret 
du 25 août 1926 relatifs à l’aliénation des 
terres domaniales en Algérie; 

Vu les décrets des 23 août 1898, octo- 
bre 1934 et 21 février 1936 sur le gouverne- 
ment et la haute administration de l'Algé- 
rie; 

Vu le décret du 25 mai 1898 relatif al 
fonctionnement en Algérie du service de l'en- 
registrement, des domaines et du timbre; 

Vu la décision du gouverneur général de 
l'Algérie en date du LE r 4941 autorisant, 
en principe, la vente de gré à gré par l'Eut 
à l'Algérie d’une parcelle de terrain militaire 
dépendant du champ de manœuvre el de 
bivouac de Tizi-Ouzou, département d'Alger 

Vu l'acte administratif passé, les 5, ju 
soul et 7 février 1942, entre l'Etat et l'Algt- 
rie; 
Vu l'avis du conseil de préfecture du dé 
partement d'Alger en date du 9 juillet 1911; 

Vu le décret du 24 janvier 1941, complété 

r celui du 16 août suivant suspendu 
usqu'au 12 juillet 1942 les dispositions ?? 
voyant, pour le gouverneur général, l'osliga 
tion de prendre l'avis d’un organisme Con 
tatif ou d’une commission; 

Sur le rapport du chef du Gouvernement 
ministre secrétaire d'Etat à intérieur, € 
du ministre secrétaire d'Etat aux 
d'après les du gouverneur ét! 
ral de l'Algérie, 
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Décrétons : 


art. 4er, — Est approuvé, aux clauses et 
conditions qui y sont stipulées, l'acte admi- 
nistratif en date des 5 juin 19:1 et 7 février 
49;> aux termes duquel l'Etat vend à l’AI- 

rie, moyennant le prix de 67.77% fr., un 
ain domanial d’origine militaire d'une 
superficie de 33 ares 97 centiares, dépendant 
du coamp de manœuvres et de bivouac de 
Tizi-vuzou, département d'Alger. 

art, 2 — Le montant du prix et, le cas 
gchéant, celui des intérêts moratoires seront 
encassés au profit du budget général de 
l'Etat. 

art, 3. — Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d’Elat à l’intérieur, et le 
ministre secrétaire d'Etat aux finances sont 
charsés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de l'Etat français et inséré 
au Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Vichy, le 9 juin 1942. 
PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


0 +- 


Concours pour l'accès aux fonctions de chef 
de cabinet de préfet. 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Etat à l’intérieur, 


Vu l’article 2 de la loi du 2 novembre 1940 
et au statut des chefs de cabinet de 

et, 

Vu la loi du 31 août 491; 

Vu la loi du 15 octobre 1910 portant abro- 

tion de certaines dispositions du décret du 

«+ septembre 1939 fixant la situation des 
personnels de l'Etat en temps de guerre; 

Vu l'arrêté du 30 décembre 41940 portant 
règlement du concours pour l’accès aux fonc- 
tions de chef de cabinet de préfet; 

Sur la proposition du directeur du person- 
mi, du matériel et de la comptabilité, 


Arrête: 


Art, {er, — Un troisième concours est ouvert 
ed » recrutement de chefs de cabinet de 
4 


Les candidats déclarés admis seront affectés 
en celte qualité soit à l’administration cen- 
tale du ministère de l'intérieur, soit dans 
ks postes de l'administration préfectorale. 


Ar!. 2. — La première session du concours 
sera ouverte le jeudi 15 octobre 1942. 

Les épreuves écrites auront lieu à Cler- 
Monl-Ferrand pour les candidats résidant en 
Zone libre et à Paris pour les candidats 
en zone occupée et en zone inter- 
: Au Cas où les candidats séjournant en zone 
Nieriite ne pourratent venir en zone occu- 
pe des centres seraient créés en zone inter. 


Le nombre ces mises au concours 
est de vingt. 


— Selon qu'ils résident en zone 
JTE, ou en zone occupée ou interdite, les 

Gindkiats se feront inscrire : 

n° Soit au ministère de l’intérieur (direc- 

eh, personnel, du matériel et de la comp- 
bureau), à Vichy; 

| Soit à la délégation générale du Gou- 
rl ment français dans les territoires occu- 
ère de la représentation du minis- 

Jens l'intérieur;, 61, rue de Monceau, à 


Les listes. d'in 
septembre seront closes le 


AT. 4. = Les demandes d'admission à 
foncourir devront être accompagnées de 


toutes les pièces énumérées à l'article 5 de 
l'arrêté du 30 décembre 1940 portant règle- 
ment du concours. 

Toutefois, si les pièces exigées ne peuvent, 
par suile des circonstances actuelles, étre 
produites en temps utile, le candidat sera 
admis à y suppléer provisoirement par une 
déclaration écrite sur l'honneur qu'il remplit 
les conditions requises. 

Une vérification de ces déclarations sera 
exercée. Les pièces non produites seront ré- 
clamées dès que les circonstances le permet- 
tront. Toute déclaration reconnue fausse en- 
traînera l'exclusion äu concours ou la révo- 
cation de l'intéressé, sans préjudice des 
poursuites pénales. 


Art, 5. — Seront dispensées, à titre excep- 
tionnel, de la production du second diplôme 
révu par l’article 4 de l'arrêté réglemen- 
aire précité, du 30 décembre 1940, les can- 
didats exerçant les fonctions de chef de ca- 
binet de préfet, à titre intérimaire ou d>2 
rédacteur auxiliaire, avant le 4er février 1941 
ou les candidats qui se sont présentés, en 
bénéficiant de cette dispense, à l’un des pré- 
cédents concours de chefs de cabinet de 
prélet. 

Art. 6. — Un arrété ultérieur déterminera 
la date de Ja deuxième session qui sera 
réservée aux candidats qui, par suite de 
circonstances imputables l'état de guerre 
(notamment de captivité, de blessures), au- 
ront été mis dans l'impossibilité matérielle 
de ps aux épreuves de la première 
session. 

Le nombre des places qui pourront être 
attribuées à la suite de celte session est 
également fixé à vingt. 

Les candidats reçus à la deuxième session 
prendront rang à la même date que ceux qui 
auront subi avec succès les épreuves de la 
première session. 

Art. 7. — Le directeur dn personnel, du 
matériel et de la comptabilité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 15 juin 1942. 


Pour le chef du Gouvernement, ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur et par 
délégation : 

Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE, 


© + 


Préfecture du Calvados, 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Elat à l’intérieur, 

Sur la proposition du directeur du person- 
nel, du matériel et de la comptabilité, 


Arrête: 

Art. 4er, — Le secrétariat général de la 
préfecture du Calvados est rangé dans la 
catégorie des secrétariats généraux de 1" 
classe. 

Art. 2. — Le directeur du personnel, du 
matériel et de la comptabilité est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 15 juin 1942. 


Pour le chef du Gouvernement, ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur et par 
délégation : 

Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE, 


Administration préfectorale. 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Etat à l'intérieur, 

Vu le décret du 19 octobre 1936 relatif 
aux conditions de promotion et d'avancement 
des sous-préfets et secrétaires généraux de 
réfecture, modifié par le décret du 30 octo- 
re 1940, et notamment l’article 4; 

Vu l'arrêté du 15 juin 1942 rangeant le 
secrétariat général de la préfecture du Cai- 


vados dans la catégorie des secrétariats gé- 
néraux de fre classe; 

Sur la proposition du directeur du 
sonne], du matérie! et de la comptabilité, 


Arrête: 

Art. fer, — M, Fauconnier, secrétaire géné. 
ral de la préfecture du Calvados (2° classe), 
est nommé secrélaire général de la préfec- 
ture du Calvados (fr classe) (ancienneté 
dans ja classe: trois ans) 

Art. 2. — Le directeur du personnel, du 
matériel et de la comptabilité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 16 juin 142. 

Pour le chef du Gouvernement, ministrs 
secrélaire d'Etat à intérieur et par 
délégation : 

Le conseiller d'Etat 
général your l'administration, 
GEORGES HILAIRE. 


+0 — 


secrétaire 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
toïe d'Etat à l’intérieur, 
rejatif 


Vu le décret du 49 octobrz 
aux conditions de nomination et d'avanree 
ment des sous-préfets et secrétaires géné- 


raux de prélecture, et notamment l'article 4; 
Xu l'arrêié du 8 juin rangeant la 
sous-préfecture du Blanc dans la catégoris 
des sous-préfectures de 2° classe; 
Sur la proposition du directeur du per- 
sonne], du matériel et de ia comptabilité, 


Arrête: 
Art. 4e, — M. Bonafous, sous-préfet du 
Blanc (3% dlasse), est nommé soustpréfet 


du Blanc (2 classe). À 
Art. % — Le directeur du personnel, du 
matériel et de la comptabilité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 15 juin 1942. 

Pour le chef du Gouvernement, ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur et par 
délégation : 

Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE. 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Etat à l’intérieur, 
relatif 


19% 


Vu le décret du 1% octobre 
aix conditions ée nomination «t ‘{'avinree 
sous-préfels et secrétaires géné- 


ment des 
raux de préfecture, et notamment l'articie 4; 
Vu l'arrêté du 11 juin 1942 rangeant le 
secrétariat général de la préfeciure de 
l'Aude dans la catégorie des secrétariats gé- 
néraux de fre classe; 
Sur la proposition du directeur du 
sonnel, du matériel et de la comptabilité, 


Arrête: 

Art, ter, — M, Raymond Viguié, 
général de la préfecture de l'Aude 
est nommé secrétaire général de 
ture de l'Aude (tre classe). 

Art, 2 — Le directeur du personnel, du 
matériel et de la comptabilité est chargé ce 
l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 15 juin 1952. 


cecrélaire 
(2e classe), 
la préfec- 


Pour le chef du Gouvernement, ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur el par 
délégation : 

Le conseiller d'Etat . 


secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES MILAIRE. 


— 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Etat à l'intérieur, 

Vu le déeret du 19 octobre 19% relatif 
aux conditions de nomination æ! d’'avance- 
ment des sous-préfets et secrétaires géné- 
raux de préfecture, et notamment l'article 4; 

Vu l'arrêté du 8 juin 19%42 rangeant le se- 
crétariat général de la préfecture du Cher 
dans Ja catégorie des secrélariats généraux 
de {re classe; 
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Sur la proposition du directeur du “ea 
pel, du matériel et de la comptabilité, 


Arrête : 

Art. der, — M. Andrieu, secrétaire général 
de la préfecture du Cher (2 classe), est 
nommé secrétaire général de la préfecture du 
Cher ({re classe). 

Art, 2, — Le directeur du personnel, du 
matériel et de la comptabilité est chargé de 
l'exécution du présent arrété, 

Fait à Vichy, le 15 juin 1942. 

Pour le chef du Gouvernement, ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur et par 
délégation : 

Le consêiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE, 


© 


Par arrêté du 18 mai 1942, M. Beart du 
Dezert, chef de cabinet du préfet du Tarn, 
a 66 mis à la disposition du chef du Gonver- 


nément, ministre secrétaire d'Etat aux affaires | 


étrangères. 


Adjoints aux maires et conseillers municipaux, 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Etat à l'intérieur, 

Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 1940 
relative au pouvoir de substitu‘ion de l’au- 
torité supérieure, aux délégations spéciales, 
à l'administration cantonale et aux secrétaires 
de mairie, modifiée par la loi du 28 juin 1941; 

Considérant que M. Berard (Georges), ad- 
joint au maire de la commune d'Uzès (Gard), 
a fait preuve d'hostilité à l'œuvre de réno- 
va:ion nationale, 


Arrête : 

M. Berard (Georges), adjoint au maire de 
la commune d'Uzès (Gard), est révoqué de ses 
fonctions. 

Fait à Vichy, le 16 juin 1942. 

. Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur: 
conseiller d'Etat 
secrélaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE, 


Considérant que M. Gaillot (Marius), adjoint 
au maire de la commune de Druillat (Ain), 
a fait l’objet d’une condamnation à huit jours 
d'emprisonnement avec sursis et 3.500 fr. 
d'amende pour mouillage de lait, 


Arrête : 

M. Gaillot (Marius), adjoint au maire de la 
commune de Druillat (Ain), est déclaré démis- 
sionnaire d'office de ses fonctions. 

Fait à Vichy, le 16 juin 1942. 

Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur: 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE, 


Considérant que M. Laurent, maire de la 
commune du Motier (Isère), a fait preuve 
de mauvaise volonté et de négligence dans 
l'application de mesures concernant le ravi- 
taillement général, 


Arrête: 

M. Laurent, maire de la commune du Mot- 
tier (Isère), est déclaré démissionnaire d'office 
de ses fonctions. 

Fait à Vichy, le 16 juin 1942. 

Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur: 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE, 


Considérant que M. Doumerc, maire de Ja 
commune de Montcuq (Lot), se désintéresse 
totalement des devoirs de sa charge, 


Arrête : 

M. Doumerc, maire de la commune de 
Monteuq (Lot), est déclaré démissionnaire 
d'offi:e de ses fonctions. 

Fait à Vichy, le 16 juin 1942, 

Pour le chef du Gouvernement 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE. 


Considérant que Mme Gardes (Alice), con- 
seiller municipal de la commune d’Uzès 
(Gard), a fait preuve d’hostilité à l'œuvre de 
rénovation nationale, 


Arrête : 

Mme Gardes (Alice), conseiller municinal 
de la commune d'Uzès (Gard), est révoquée 
de ses fon:tions, 

Fait à Vichy, le 16 Juin 1942, 

Pour le chef du Gouvernement 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administralu.n, 
GEORGES HILAIRE, 


Considérant que M. Fuzier, conseiller muni- 
cipal de la commune de la Frette (Isère), est 
incuipé d'infractions à la réglementation sur 
le ravi‘aillement et a fait l’objet d'une me- 
sure d’internement administratif, 


Arrête : 

M. Fuzier, conseiller municipal de la com- 
mune de la Frette (Isère), est révoqué de ses 
fonctions. 

Fait à Vichy, le 16 juin 1942. 

Pour le chef du Gouvernement 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administrat:on, 
GEORGES HILAIRE. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Convention sanitaire internationale 
du 21 juin 1926. 


Conformément à l'article 170 de la conven- 
tion, sanitaire internationale signée à Paris 
le 21 juin 1926 la légation de Porlugal a remis, 
le 12 juin 19%2, au Gouvernement francais, 
aux fins de dépôt dans ses archives, l’instru- 
ment de ratification du président de la r‘pu- 
blique portugaise sur ladite convention, rati- 
fisation rendue publique par le présent avis. 


Par arrêté du 6 juin 41942, pris par appli- 
cation de la loi du 11 août 1941 sur les sociétés 
secrètes, M. Lepinay (Marcel-Louis-Auguste), 
membre du conseil de prud'hommes d'Angers, 
a été déclaré démissionnaire d'office de ses 


fonctions. 
—— @ 


Par arrêté en date du G juin 1942, pris par 
application des lois des 28 novembre 1940 et 
19 décembre 1941, M. Goudy (Gabriel), mem- 
bre du conseil de prud'hommes de Nantes, a 
été relevé de ses fonctions, 


+- 


Tribunaux de commerce. 


Par arrêté du 15 juin 1942, pris pur 
cation de la loi du 11 août 
ciétés secrètes, M. Dellière (Joseph-Marius. 
Gustave), juge au tribunal de commerce d'Avi. 
a été déclaré démissionnaire d'office 
e ses fonctions. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 


Décret n° 1711 du 13 juin 1942 relatif 
au commerce des semences. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu le décret du 7 avril 1937 portant règlement 
d'administration publique pour l'application 
de Ja loi du 14% août 1905 sur la répression 
des fraudes en ce qui concerne le commerce 
des semences; 

Vu la loi du 29 juillet 1940 relative à Ja 
répression des fraudes dans le commerce des 
denrées alimentaires, boissons et produits 
agricoles ; 

Sur la proposition du ministre secrélaire 
d'Etat à l'agriculture et au ravitaillement et 
du secrétaire d'Etat à l’agricullure el au ra 
vitaillement, 


Décrétons : 


Art. 4er, — Jusqu'à six mois après la ces 
sation légale des hostilités, l'article 3 qu 
décret du 7 avril 1937 est modifié ainsi qui 
suit: 

« I1 est interdit à tout vendeur de trans 
porter en vue de la vente, de mettre en 
vente ou de vendre du plant de pommes de 
terre autrement que dans des emballages 
pourvus d’une étiquette retenue dans le svs- 
tème de fermeture et porlant, à l’exclusion 
de toutes autres, les indications ci-après 
mentionnées inscrites sans abréviation: 

« 40 Le nom et l'adresse du vendeur; 

« 20 Le nom de la variété sous lequel R 
plant de pommes de terre est mis en vente; 

« Jo La pureté de la variété. Celte puretë 
doit être exprimée par le nombre de tluber- 
cules appartenant à la variété indiquée sur 
l'étiquette pour 1.000 lubercules de la mar- 
chandise; elle ne devra en aucun cas etre 
inférieure à 990 p. 1.000, 

« Le nom de la variété de la pomme de 
terre doit être accompagné de l’un des qut 
ue suivants, à l'exclusion de tous au- 
res. 

« Séfectionnée, lorsque le plant est 
compagné d'un certificat de contrôle établi 
par la commission officielle de contrôle, inf 
tituée, à cet etlet, par arrêtés du ministre 
de l’agriculture, en date des 13 avril 19% et 
11 mars 1940; 

« Sélectionnée originale, s'il s’agit, en 01 
tre, d'une variété créte par le vendeur € 
8 pme obtenu par lui ou sous son Co 
rôle ; 

« De multiplication, lorsque le plant pro- 
vient de cultures acceptées par un O0r€# 
nisme de contrôle sur pied des cultures 
productrices, agréé, à cet effet, dans les Cor 
ditions fixées par arrêté du ministre sec 
taire d'Etat à l'agricuiture et au ravilae 
ment. | 

« Toutefôis, à titre exceptionnel, la ver”, 
pour plantation, de tubercules ne rentrés 
pas dans l’une des catégories ci-dessus pour 
être autorisée par arrêté pris par le minis® 
secrétaire d'Etat à l'agriculture et au 72% 
taillement ; 

« 4° L'indication du calibrage ou de 1e 
sence de calibrage. 

« Le calibrage doit être exprimé par * 
minimum et maximum des tuberu# 
ivrés, ainsi que par leur poids moyen; 

« 5° La provenance du plant, La pre 
nance est indiquée par le nom du dép” 
ment dans lequel le plant a été récoitt 
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ii lant importé, par le nom du 

git e n , 

la région dudit peys où il été 

. Toutefois, dans le cas de transport en 

“lieu de production au lieu d’utili- 


ou 
a par la volé ferrée, ce transport sera 


en wagons plombés, à l'intérieur 
becs devra se trouver un certificat de 
mencvort se rapportant à la qualité du plant 
enéé dans le wagon et une éliquette por- 
tan sbréviation, les indications visées 


er alinéa du présent article, 
1z< inscriptions, prévues ci-dessus, doivent 


de roduites dans le contrat de vente, 
é::: ° double de commission, dans la confir- 
sen de commande s’il en est délivré à 
eur au moment de la vente, ainsi que 
éses la facture qui doit étre remise, obliga- 
“ment, à l'acheteur; ces inscriptions de- 
ve concorder avec celles qui figurent sur 


4 9 — Jusqu'à six mois après la cessa- 
# 2yale des hostilités, l’article 7 du décret 
é: © rl 1997 est modifié ainsi qu'il suit: 


Art, 7. — Il est interdit d'employer pour 
une variété de blé de semence, 


ul 
j'a - de semence, d'orge de semence, de 
pr de terre de semence ou de maïs de 
gel une dénomination autre que celle 
elle la variété est inscrite au cata- 
espèces et variétés, dont la publi- 
euon — prévue à l’article 1 du décret du 
4: cinbre 1982 — sera faite au Journal of/i- 
Cr 


« Fn conséquence, les variétés nouvelles, 
ou non, ne peuvent être vendues 


€ de semence, avoine de semence, 
inence, pomme de terre de semence 
Ce de semence qu'après inscription au 
cita des espèces et variétés. 

«7 fois, cette disposition n’est pas appli- 
cal x semences et plants importés, de 
j' > étrangère, soumis à une régle- 
F : spéciale dans le pays d'origine ». 


— Jusqu'à six mois après la cessation 
K::e des hostilités, le décret du 7 avril 1997 
et té comme suit en ce qui concerne 
es de lin: 


est interdit à tout vendeur de trans- 


pre:e: vue de la vente, de mettre en vente 
[ nire comme semence de lin un lin 
moment de l'expédition une faculté 


ger ve inférieure à 80 p. 100 et renfer- 
ment, por Kilogramme, plus de 20 grammes 


C'mourrtés diverses. Sont considérées comme 
non seulement les matières inertes 
autres que le lin, mais encore 

sg : de lin cassées ou germées. Dans le 


: de 20 grammes d'impuretés diver- 
“+: semences autres que le lin ne doivent 
pour plus de 2 grammes. 
t emballage contenant un lin destiné 
#7 rendu comme semence de lin doit être 
por l'une étiquette retenue dans le sys- 
1 fermeture de l'emballage et portant, 
à l4 n de toutes autres, les indications 
LEE inscrites sans abréviation: 
"1° Le rom et l'adresse du vendeur; 


® = Le nom de la variété sous lequel la 
“+ de lin est mise en vente; 
‘2 La pureté florale. Cette pureté doit 
firrimée par la proportion centésimale 
blanches dans le cas d'une variété 
©" 21 + fleurs blanches, ou de fleurs bleues, 
f41 5521 d'une variété à fleurs bleues. Cette 
PT 1e doit pas être inférieure à 90 p. 100. 


“ Le rom du lin peut être accompagné du 
« contrôlé », à l'exclusion de tout 
fIUe, si la faculté germinative de la semence 
for 5 inférieure à 85 p. 100, si la purèté 
4 au moins de 95 p. 100 et à la condi- 
ag me 1e lin ait fait l’objet d'un contrôle 
le Cullures productrices agréé par 


secrétaire d'Etat à l’agriculture et 
1 ravitaillement; 

S. 4 La Provenance du lin. La provenance 
Par le nome la région agrieole 
de +. J0t0e le lin a été récolté ou, s’il s'agit 
et de 10€ importées, par le nom du pays 
Mcoliées. Ttgion dudit pays où elles ont été 


« Les inscriptions prévues ci-dessus doivent 
être reproduites dans le contrat de vente, 
dans la confirmation de commande s'il en est 
délivré à l'acheteur au moment de Ja vente, 
ainsi que dans la facture, qui devra étre 
remise obligatoirement à l'acheteur: ces jins- 
cripüions devront concorder avec celles qui 
figurent sur l'étiquette. 

« Toutefois, les dispositions du présent ar- 
ticle visées À l'alinéa 2 ci-dessus et à l'ali- 
néa 3 ci-dessus, pour ce qui concerne la 

ureté florale, ne sont pas obligatoires our 
es semences de lin importées, de provenance 
étrangère ». 


Art. 4. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l’agriculture et au ravitaillement et le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture et au ravitaille- 
ment sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel 

Fait à Vichy, le 13 juin 1942. 

PH. PÉTAIX. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravitaillement, 
JACQUES LE ROY LADURIE 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture 
et au ravilaillement, 
MAX LONNAFOUS. 


0 


Décret n° 1769 du 13 juin 1942 portant création 
d'un comité d'organisation des travaux agri- 
coles et de battage, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'agriculture et au ravitaillement 
et du ministre secrétaire d'Etat aux finan- 
ces, 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant l'or- 
ganisation provisoire de la production indus- 
trielle et notamment l’article 9, 


Décrétons: 


Art. fer, — Il est institué, dans le cadre 
général de la loi du 16 août 1940, un comité 
d'organisation des travaux agricoles et de 
battage. Les attributions du comité sont, au 
regard de la loi susvisée, déterminées et limi- 
tées ainsi qu'il est prévu à l’article 2 ci-des- 
sous, 


Art. 2. — Le comité est chargé, sous l’au- 
torité du ministre secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture et ay ravitaillement: 

1° D'effectuer le recensement des entre- 

rises et de tous les moyens nécessaires à 
eur activité, ainsi que d'assurer la centra- 
lisation à son siège et la diffusion parmi ses 
ressortissants de tous renseignements, sta uts, 
règlements et informations diverses intéres- 
sant leur activité: 

2° De décider l'établissement des cartes pro- 
fessionnelles et, le cas échéant, procéder à 
leur distribution ; 

3° De déterminer et de signaler à l'admi- 
nistration de l’agriculture les besoins de res- 
sortissants en matières premières, matériels 
et produits annexes et, le cas échéant, d'en 
assurer la répartition; 

4 De collaborer avec les pouvoirs publics 
pour l'établissement des programmes de tra- 
vaux et de proposer le prix des services; 

ü De fixer les règles s'imposant aux en- 
treprises en matière de technique profession- 
nelle. 


Art. 3. — Le comité d'organisation com- 
prend : 

Un président responsable ; 

Un bureau consultatif composé des délégués 
des groupes; 

Quatre groupes correspondant aux catégo- 
ries d'activité suivantes : 

a) Entrepreneurs de battages: 

b) Entrepreneurs de travaux agricoles: 

c) Groupements ocoopératifs de battages: 

d) Groupements coopératifs de travaux agri- 
coles, 


Les groupes sont composés chacun de trois 
à quatre membres dont | 

lis peuvent délibérer soit séparément, soit 
en assemblée plénière sous la présidence du 
président responsable ou à défaut de son 
représentant. 


Eur 


— Le comité prendra toutes dis- 
positions utiles pour assurer, d'une part, a 
représentation de ses ressortissants À l'éche- 
lon régional et départemental, d'autre part, 
pour assurer une liaison constante entre l'or. 
ganisation centrale et ses représentants 
naux et départementaux. 


Art. 5. — Le président responsable du co- 
mité, les membres du bureau et des quatre 
groupes sont 1 r arrèté du ministre 


nommes cæ au 
secrélaire d'Etat à l'agriculture et au ravitail- 
lement. 

Les fonctions de membre du bureau on des 
groupes sont personnelles et aucun remplace- 
ment n'est autorisé. 


Art. 6. — Le ministre secrétaire d'Etat à 


l'agriculture et au ravitaillement désigne un 
commissaire du Gouvernement auprès du co- 
mité d'organisation 

Le comm re du rner assiste 
de droit à toutes les ré s « bureau, 
des groupes et de l'ass I et 
peut, en cas d'em se ja repré- 


senter par un ou plusié 


Art. 7. — Les pouvoirs du comité sont dé- 
volus à son président responsable, Le prési- 
dent <conv 


que le bureau, les groupes ou 
l'assemblée plénière chaque fois qu'il le juge 
utile. doit les consulter obligatoire nt 
pour la fourniture de tous les renseignements 
demandés par les pouvoirs publics. 11 peut 
auprès de ses ressortissants, prescrire toutes 
déclarations, effectuer ou faire effectuer toutes 
enquêtes et tous contrôles nécessaires. Il re- 


crute et rémunère le pe 
soin et arrête le bud 1 
soumet à l'approbation du ministre secrétaire 


d'Etat à l’agriculture et au ravitaillement 

Les délégués de chaque groupe assurent 
l'exécution des décisions du président respon- 
sable. 

En cas d’empêchement ou d'absence, le pré- 
sident responsable peut, avec l'accord du com- 
missaire du Gouvernement, déléguer ses pou- 
voirs à l’un des membres du comité. 

En cas de carence du comité, tous les pou- 


voirs à lui dévolus seront exercés par le com- 
missaire du Gouvernement, 


Art. 8. — Les décisions du président res- 
ponsable sont immédiatement notifiées au 


commissaire du Gouvernement, Celui-ci peut 
y faire opposition et dispose, à cet eflet, d’un 
üroit de veto suspensif avec recours au mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'agriculture et au 
ravitaillement. Si, dans un délai de huit jours, 
à dater de la réception de la notifica le 
commissaire du Gouvernement n'a pas us 
de éroil de veto suspe 1, les ns 
qui lui sont notifiées deviennent définitives et 
oblig res pour tous les intéressés 

Art. 9. — Les membres nus 
au secret proflessionmel sous les p« pré- 
vues à l'article 378 du code pénal, tant pen- 


dant l'exercice de 
leur cessation. 


leurs fonctions qu'après 


Art. 40. — Le comité d'organisation des 
travaux agricoles et de battage est doté de 
la personnalité civile; il est représenté en 
justice et dans tous les actes de la vie civile 
par son prés t res! ‘ Ju peut 
déléguer à tel mand 1 Choix tout 
ou partie des rs q détient € ertu 
du présent art 


12 

| 

| 
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de 
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| 

” Art. 11. — Les frais de ! tionneme êu 

L comité d'organisation sont verts par une 

Colisation à la charge des enweprises dont 

* le taux et les modalités de perception seront 

| fixés par décret contresigné par le ministre 

secrétaire d'Etat à l'agriculture et ravi- 

. taillement et le ministre secrétaire d'Elat aux 
finances. 

: Art. 12 — Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances et le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravitaillement sont . 
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argés de l'exécution du présent décret, qui 
a publié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 13 juin 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
& l'agriculture et au ravitaillement, 
JACQUES LE ROY LADURIE. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


—+ © +- 


Comité d'organisation de la meunerie. 


Le ministre secrétaire d’Elat aux finances 
et le secrétaire d'Etat à l'agriculture et au 
ravitaillement, 
Vu l'article 3 de la loi du 3 décembre 1941 
relative à l'organisation professionnelle de 
la meunerie, 


Arrétent: 

Article unique. — Le comité d'organisation 
de la meunerie est autorisé à prélever sur 
le produit de la cotisation professionnelle 
instituée par le règlement d'administration 
ublique du 40 février 4939 portant approba- 
son es statuts de la caisse professionnelle 
e 


l'industrie meunière pendant l’année 1942 
es sommes nécessaires à la couverture de 
ses dépenses de fonctionnement dans la 
dimite d’un montant total de 15 millions de 
francs. 

Fait à Vichy, le 28 mai 19%. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture 
et au ravitaillement, 
MAX BONNAFOUS. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


Office national interprofessionne] des céréales. 


Par arrêté du 22 mat 1942, M. Lavergne (Ma- 
rie), inspecteur général adjoint de 2° classe, 
est réintégré, sur sa demande, dans les fonc- 
tions d'inspecteur hors classe, à compter du 
der mai 1942. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Diplômes des certificats d'études classiques 
et modernes du premier cycle de l'enseigne- 
ment secondaire. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale, 

Vu la loi du 145 août 1941: 

Vu les décrets du 15 août 191; 

Vu le décret du 26 novembre 1941; 

Vu le décret du 15 décembre 19H; 
_ Vu la loi du 19 juillet 19M et l'arrêté du 
40 août 1941 pris en application de ladite loi, 


Arrûtef 
Art. 4er, — Le certificat d'études classiques 
le certificat d’études modernes du premier 
cle institués par les décrets du 15 août 
sont conférés par le recteur dans les 
Le prévues par l’arrêlé du 15 décem- 


Art. 2. — Le diplôme du certificat d’études 
Classiques ou modernes est conféré dans la 
forme prévue au modèle annexé au présent 
grrèté. 

Art. 3. — Le secrétaire général de Finstruc- 
tion publique est chargé de l'exécution du 
présent té. 

Fait à Paris, le 6 juin 1942. 

Pour le ministre et par délégation 

Le directeur du cabinet, 


délégué du ministre pour la zone occupée, 
PIERRE COUISSIN, 


Date d'ouverture de concours 
(enseignement supérieur). 


Par arrêté en date du 16 juin 1942, l'ouver- 
ture des conzours pour les bourses de licence 
(deuxième et troisième année) et de doctorat 
(première année) en droit aura lieu au siège 
des facullés de droit le lundi 43 juillet 4942. 

Les candidats s’inscriront au secrétariat de 
la faculté de droit devant laquelle ils ont 
subi leurs derniers examens. Ils devront étre 
Français et avoir obtenu au moins la note 
moyenne 13 à l’examen de fin d’année cor- 
respondant à leur inscription. 

Les registres d'inscription seront clos le 
42 juillet 1942, à seize heures. 


— 9 


Par arrêté en date du 16 juin 1942, l’ouver- 
ture du concours pour les bourses de do:to- 
rat en médecine aura lieu au siège des fa- 
cultés de médecine et des facultés mixtes de 
ss et de pharmacie le lundi 27 juiliet 


Les candidats s'inscriront au secrétariat de 
la faculté près laquelle ils désirent subir les 
épreuves du con=ours. Ils devront être Fran- 
çais et âgés de dix-huit ans au moins et de 
vingt-huit ans au plus. Cette dernière limite 
d'âge est reculée d'un temps égal à celui pen- 
dant lequel les candidats auront été incorporés 
sous les drapeaux. d 

Les registres d'inscription seront clos le 
18 juillet 1942, à seize heures, 


— 


Par arrêté en date du 16 juin 4%2, l’ouver- 
ture du concours pour les bourses de phar- 
macie aura lieu au siège des facultés de phar- 
macie et des facultés mixtes de méde:ine et 
de pharmacie le lundi 413 juillet 4942. 

Les candidats s’inscriront au secrétariat de 
la faculté près laquelle ils désirent subir les 
épreuves du concours. Hs devront être Fran- 
Cais et âgés de dix-huit ans au moins et 
vingt-huit ans au plus. Cette dernière liraîte 
d'âge est reculée d'un temps égal à celui 
pendant lequel les candidats auront été in-or- 
porés sous les drapeaux. 

Les registres d'instription seront clos le 
5 juillet 1942, à seize heures. 


— 0 


Académie de médecine. 


Par arrêté en date du 4 juin 194, a été 
approuvée l’élection de M. Lhermitte comine 
membre titulaire de l'académie de médecine 


+- 
Par arrêté en date du 4 juin 1942, a été 


approuvée l'élection de M. Tréfouel comme 
membre libre de l'académie de médecine. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 


Régies d'avances. 


Par arrété en date du 15 juin 4942, du mi- 
nistre secrétaire d'Etat aux finances et du 
secrétaire d'Etat à la marine, une régie 
d'avances a été instiluée à l'école nationale 
de la marine marchande de Paimpol, repliée à 
Pontivy, pour le payement des dépenses de 
fonctionnement de cette école. 

Le montant maximum des avances a été 
fixé à 200.000 fr. 


Régisseurs d’avances, 


Par arrêté en date du 15 juin 1942, M. Payen, 
professeur principal d’hydrographie, directeur 
de l’école nationale de la marine marshande 
de Paimpol, repliée à Pontivy, a été nommé 


Légion d'honneur et 


la guerre, 


Arrête: 


Légion d'honneur et de 


ci-après : 


l'artillerie de la 


‘au 3 rég. de tiraiïlleurs 


3% rég. de tirailleurs m 
Bobodo Savad 


du génie 28/1. 


14° rég. d'artillerie, 


Lacoste 


4e rég. de dragons. 


fanterie. 


— 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


médaille militaire, 


Le général de corps d’ 
d'Etat à 


Vu le décret du 5 septembre 41929: 

Vu les arrêtés des 7 juillet 4941, 5 août 49 
5 septembre 1941, 21 octobre 19% 
bre 1941, 27 décembre 1941, 


1, 28 novem. 


Article unique. — Sont annulés, com 
sant double emploi, les arrêtés Suivants : 
tant inscription aux tableaux spéciaux de k 


la médaille Mili{aire, 


en ce qui concerne les militaires désignés 


LéGION D'HONNEUR 
Pour chevalier. 


(Arrêté du 5 septembre 1941.) 
Drillien (André), capitaine à l’état-ma 
division. 


MÉDAILLE MILITAIRE 


(Arrêté du 7 juillet 4941.) 


Abderrahmane ben Abdallah, mle 
poral au 3° rég. de tirailleurs marocains, 
Mohamed ben Ali, mle 36759, tirailleur g 
3 rég. de tirailleurs marocains. 
Ahmed ben Belkassem, mle 4393, tiraillew 
marocains 


(Arrêté du 5 août 1941.) 
Bouazza ben Hamou, mle 2637, tirailleur 


arocains. 


o, mle 40298, tirailleur w 
12 rég. de tirailleurs sénégalais. 


(Arrêté du 21 octobre 1941.) 
Convert (Maurice), adjudant à la compagnk 


Derrieulat (Jean), maréchal des logis a 


(Arrêté du 28 novembre 1941.) 
René), maréchal des logis al 


(Arrêté du 27 décembre 1941.) 
Faussadier (Georges}, soldat au 18° dir 


Fait à Vichy, le 6 juin 1942. 


G! BRIDOUX, 


Par arrêtés du 9 


Serif N'Diaye 
d'infanterie coloniale. 


railleurs algériens. 


d'infanteri 


1942, les arrêtés suk 


vants portant inscription au tableau spécial 

de la médaille militaire ont été annul's en (@ 

qui concerne les militaires désignés ci-après: 
(Arrêté du 15 novembre 1940.) 

mile 56701, tirailleur au 6 1 


(Arrêté du 10 mars 4941.) 

Ignatieff (Nicolas), aspirant à l’école mi 
taire et d'application de cavalerie. 
(Arrêté du 13 mars 1941.) 

Thomas (Louis), tirailleur au 44° rég. 


(Arrêté du 9 juin 1941.) 
Girol (Robert), sergent au rég. 


Délégation de 


fixant les attributions du 


régisseur d'avances de cette école, 


en chef les forces terres 


signature. 


Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
Vu l'article 5 du décret du 28 novembre {! 


À 
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Vu 


‘cle 2 du décret du 1er janvier 1942 
le général commandant en chef les 


isant 
terrestres à subdéléguer sa signature 


es ter 
général chef d'état-major de l’armée ; 


Vu l’arrë 


relations en! 
forces militaires et 


À la guerre; 


t6 n° 5 du 28 avril 1942 fixant les 
tre le commandant en-chef des 
is général secrétaire d’E'at 


vu les arrêtés du 29 décembre 1941 portant 


organisa lio 


ral commandant en chef les forces terrestres; 


n des directions relevant du géné- 


vu l'arrêté du 10 avril 1942 portant déléga- 
ton provisoire de signaïure au général chef 


d'état-major de l’armée, 


Arrête: 


art. 4er. — Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
en qualité de chef d'état-major général de 
l'armée, ayant dans ses attributions celles dé- 
volues au général commandant en chef les 
forces terrestres par l'article 5 du décret du 
novembre 1941, donne délégation perma- 
pente de sa signature au général chef d’état- 
major de l'armée, dans les limites fixées par 
ks paragraphes 1° à 6° inclus de l’article 2 
du décret no 280 du 1er janvier 1942. 

Le général chef d’élat-major de l'armée 
pourra subdéléguer sa signature, sous sa res- 
ponsabilité, à son représentant à Paris, aux 
sous-chefs d'état-major ei aux directeurs rele- 
vant de son autorité, 


Art, 2 — Aux subdélégations de la signature 
du général commandant en chef les forces 
terrestres dont bénéficient en vertu des ar- 
rêtés du 29 décembre 1941 les directeurs rele- 
vau: de cette haute autorité, sont substituées 
les subdélégations de la signature du chef 
d'état-major de l'armée. 


Art. 3. — L'arrêté du 10 avril 1942 est abrogé. 


Fait à Vichy, le 16 juin 1942, 
Gl BRIDOUX. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Délégués mineurs. 


Le secrélaire d'Etat à là production indus- 
trielle et le secrétaire d’Eta: au travail, 


Vu le décret du 29 novembre 1939 sur le 
régime du travail dans les mines pendant la 
durée des hostilités ; 

Vu la circulaire interministérielle d'appli- 
ation du 9 janvier 1940; 

Sur les propositions de l'ingénieur en chef 
des mines de Montpellier, les organisations 
les plus représentaïves ayant été 

isultées, 


Arrélent : 


re. — A partir du 1er janvier 1942, 
Belaman est désigné pour exercer 
js lonclions de délégué mineur suppléant à 
rx Circonscription de Plaisance (mines de 
pese), en remplacement de M. Cros 
Elie , démissionnaire pour raisons de santé. 


— Le préfet du département de l'Hé- 

Mont et l'ingénieur en chef des mines de 

es Pellier sont chargés, chacun en ce qui le 
Ncerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 12 mai 1942. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le secrétaire général de l'énergie, 
H. LAFOND, 
Pour le secrétaire d'Etat au travail: 


Conseiller d'Etat secrétaire général 
U travail et de la main-d'œuvre, 
JEAN TERRAY. 


tmétallurgie et de 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Conventions collectives de travail. 


Le secrétaire d’Etat au travail, 


Sur le rapport du direcleur de l'organisation 
sociale ; 

Vu le chapitre IV bis du livre Ier du code 
du travail; 

Vu le décret du 10 novembre 193% relatif 
au régime du travail pendant la durée des 
hostilités ; 

Vu l'arrêté du 29 août 1941 (Journal officiel 
du 4 octobre 1941) suspendant l'obligation de 

l'avis de certains organismes consul- 
atifs; 
. Vu la convention collective du travail (adoi- 
tifs des 27 avril 1937, 24 juin 1937, 10 février 
1938), intervenue, le 13 novembre 1936, entre : 
le groupement syndical des industriels de la 
la mécanique d'Amiens 
et des environs (à l'exclusion des garagis- 
tes), d’une part, et le syndicat des métaux 
d'Amiens, d'autre part, dé Josée au secrétariat 
du conseil de prud'hommes d'Amiens ; 

Vu la sentence surarbitrale rendue le 27 juin 
1958 par M. Louis Bourbon, président de 
chambre à la cour d'appel d'Amiens en vue 
du règlement du conflit collectif de travail 
survenu entre les organisations signataires 
de la convention susvisée, déposée au gretre 
du tribunal civil d'Amiens et au secrétariat 
du conseil de prud'hommes d'Amiens; 

Vu la sentence surarbitrale rendue le 15 juin 
1939 par M. Pierre Saupin, conseiller à la cour 
d'appel d'Amiens, en vue du règlement du 
conflit collectif de travail survenu entre les 
organisations signataires de la éonvention 
susvisée, déposée au greffe du tribunal civil 
d'Amiens au secrélariat du conseil de 
prud'hommes d'Amiens, 


Arrête : 


Art, er, — Les dispositions suivantes de la 
convention collective de travail (additifs des 
27 avril 1937, 24 juin 1937 et 10 février 1938) 
intervenue, le 13 novembre 493%, entre le 
groupement syndical des industriels de ja 
métallurgie et de la mécanique d'Amiens et 
des environs (à l'exclusion des garagistes), 
d'une part, et le syndicat des métaux 
d'Amiens, d'autre part, déposée au secréta- 
riat du conseil de prud'hommes d'Amiens: 


Articles 4er, 2 (à l'exception des deuxième 
et troisième phrases du quatrième alinéa), 17 
{à l’exception du paragraphe h intitulé « Va- 
riations »), 18, 19, 21, 22, 23, ) 

Annexes n°s 1 et 2. 

Additifs des 27 avril 1937, 24 juin 1937 et 
10 février 1938 instituant des indemnités de 
vie chère, 
sont rendues obligatoires pour ‘ous les em- 
ployeurs «el employés des professions compri- 
ses dans le champ d'application de la con- 
vention pour la région ainsi déterminée: ville 
d'Amiens, ses environs, dans un rayon de 
25 kilomèires autour d'Amiens. 


Sont rendues également obligatoires pour 
les mêmes empioyeurs et employés et pour 
la même région : 

Les dispositions de la sentence surarbitraie 
rendue, le 27 juin 14%, par M. louis Bour- 
bon, président de chambre à la cour d'appel 
d'Amiens, en vue du règlement du conflit col- 
lectif de travail survenu entre les organisa- 
tions signataires de la convention susvisée, 
déposée au greffe du tribuna! civil d'Amiens 
et au secrélariat du conseil de prud'hommes 
d'Amiens ; 

Les dispositions de la sentence surarbitrale 
rendue, le 45 juin 19939, par M. Pierre Sau- 
pin, conseiller à la cour d'appel d'Amiens, en 
vue du règlement du conflit collectif de tra- 
vail survenu entre les organisations Signatai- 
res de la convention susvisée, déposée au 
greffe du tribunal civil d'Amiens el au secré- 
tariat du conseil de prud'hommes d'Amiens. 


Art. 2, — Les salaires résullant des textes 
généralisés ne sauraient faire obstacle à l'ap- 
plication de salaires plus élevés fixés par ar- 
rêté préfectoral. 


Art. 3. — Cette extension est faite à dater 
de l'entrée en vigueur du présent arrêté pour 


la durée et aux conditions prévues par l’artl- 
cle 1er du décret du 10 novembre 1939. 


Art. 4. — Le directeur de l’organisation s0- 
ciale est chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté. 

Fait à Paris, le 23 avril 1942, 

Pour le secrétaire d'Etat au travail 
* et par dé:égation: 
Le conseiller d'Etat secrétaire 
général du travail et de la main-d'œuvre, 
J. 


© 


inventaires techniques des institutions 
patronales. 


Le secrétaire d’Elat au travail, 
Vu l'article 35 du décret-loi du 28 octobre 
935 ; 

Vu l’article 133 du décret du 11 juillet 1939 
portant règlement d'administration publique 
pour l'application du décret-loi du 28 octobre 


1955 ; 
Vu l'arrêté du 10 juin 1990, 


Arrèle : 


Art. 4er, — Le taux d'intérêt des barèmes 
servant à l’établissement des inventaires tech- 
niques que doivent fournir les caisses palro- 
nales soumises au régime de l’article 95 du 
décret - loi du 28 octobre 1935 ne peut être 
supérieur au taux d'intérèt des tarifs pratiqué 
par la caisse nationale des retraites pour la 
vieillesse pour l'application de la loi du 20 
juillet 1886 pour les déposants collectifs. 


Art. 2. — Les dispositions du présent crrêté 
sont applicables pour les inventaires techni- 
ques arrêtés au 31 décembre 1941 et pour les 
inventaires techniques arrêtés à une date ulté- 
rieure, 

Art. 3. — LA consciller référendaire à !a 
cour des comptes directeur des assurances s0- 
ciales et de la mutualité est chargé de l'exé- 
cution du présent arrété. 

Fait à Vichy, le 11 juin 1942. 

Pour le secrétaire d'Etat au 
et par délégation: 
Le directeur des assurances sociales 
et de la mutualité, 
H. DEVILLEZ. 


travail 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Personne! colonial. 


Par arrêté du gouverneur général, haut com- 
missaire de la France dans le Pacifique, en 
date du 30 mai 1942, M. Battesti (Pierre) a 
été nommé, à titre précaire et révocable, sous- 
brigadier stagiaire dans le personnel français 
des douanes et régies de l’'indochine. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Fonds de concours, 


— 


Par arrêté du 25 avril 1942, il a été ouvert 
au secrétaire d'Etat aux communications (se- 
crétariat général des travaux et transports), 
sur le budget de l'exercice 1942, chapitre 69: 
« Dépenses de- fonctionnement des comités 
techniques départementaux des tran:ports », 
pour l'emploi de fonds de concours, un cré- 
dit de 54.215 fr. G5. 

Un crédit de pareil montant à été  nulé 
au budget de l'exercice 1941 (Chap. 68, mème 


libellé). 
+ 6 — 
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— 


Par arrêté du 25 avril 1942, il a été ouvert 
au secrétaire d'Etat aux communications (se- 
crétariat général des travaux et transports), 
sur le budget de l'exercice 1942, pour l'em- 

loi de fonds de concours, un crédit de 

.569.760 fr. 07 se décomposant comme suit: 


Chap. 75. — Etudes et travaux de chemins 
de fer exécutés par PEtat: . 


Art. 3 — Travaux complémentaires sur 
les réseaux secondaires... 254.810 » 


ae” 76. — Etudes et travaux 
de chemins de fer exécutés 
sur les fonds avancés par la 
Société nationale des chemins 
de fer français en exécution des 
conventions 1.214.950 o7 


Total 4.569.760 07 


Un crédit de pareil montant a été annulé 
de l'exercice 1941 (mêmes chapi- 
es). 


Reconstruction des bâtiments et ouvrages pu- 
blics appartenant à des établissements 
publics ou d'utilité publique ou à des col- 
lectivités publiques autres que l'Etat et 
partiellement ou totalement endommagés 
par actes de guerre. 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Etat à l’intérieur, le ministre secré- 
taire d’Etat aux finances, le secrétaire d'Etat 
aux communications et le délégué général à 
l'équipement national, 


Vu la loi du 12 juillet 1941 tendant à per- 
mettre la reconstruction des bâtiments et 
ouvrages publics appartenant à des établisse- 
ments publics ou d'utilité publique ou à des 
collectivités publiques autres que l'Etat et 
parliellement ou totalement endommagés par 
actes de guerre; 

Sur la proposition du commissaire à la re- 
construction immobilière, 


Arrêtent: 


Art. fe, — Conformément aux dispositions 
des articles 9 et 13 de la loi du 12 juillet 1941 
susvisée, la participation de l'Etat aux dépen- 
ses rendues nécessaires par Ja réalisation 
d'un plan de reconstruction et d’aménage- 
ment et afférentes à l'établissement des voies 
publiques nouvelles ou à la modification des 
voies publiques existantes, ainsi qu'au rema- 
niement des réseaux existants d’assainisse- 
ment ou de distribution d’eau, de gaz ou 
d'électricité est déterminée dans les condi- 
tions fixées au présent arrêté. 


Art. 2, — Lorsqu'un projet de reconstruc- 
tion et d'aménagement a été établi par le 
commissaire à la reconstruction immobilière, 
dans les conditions prévues par l’article 2 de 
la loi du 11 octobre 1910 relative à la recons- 
truction des immeubles d'habitation, partiel- 
lement ou totalement détruits par suite d'actes 
de guerre, codifiée par la loi du 12 juillet 19H, 
et que ce projet a été déclaré tilté pu- 
blique dans les condil{ions prévues par le dé- 
creb du 7 février 191, ou lorsqu'une com- 
thune a fait l’objet, dans les conditions 4 
vues par l’article 2 de la loi du 14 mars 1919, 
modifiée par celle du 19 juillet 1924, d'un 
projet d'aménagement, d’embellissement et 
d'extension déclaré d'utilité publique ct que 
celte commune a été l’objet de destructions 
par actes de guerre qui permettent l'appli- 
cation de tout ou partie des dispositions dudit 
projet, il est délimité par les soins du com- 
missaire à la reconstruction immobälière une 
zone de reconstruction. 


Art. 3. — Le périmètre de la zone de re- 
construction est défini après consultation du 
conseil municipal et du préfet et après avis 
du comité national de la reconstruction, par 
le commissaire à la reconstruction immobi- 
lière. La décision du commissaire à la re- 
construction immobilière est soumise à l’ho- 
mologation du ministre secrétäire d'Etat gux 
finances. 


Ce périmètre est tracé de manière à inclure 
l'ensemble des opérations strictement indis 
vensables à la réalisation du projet de recons- 
ruction et d'aménagement; il englobe, en 
principe, la majorité des immeubles sinistrés 
sur le territoire de la commune considérée, 
les immeubles restés intacts élant obligatoi- 
0 gg en minorité à l’intérieur dudit péri- 
mètre. 

Toutefois, ce périmètre pourra circonscrire 
ane zone non sinistrée formant « quartier de 
compensation » à l'usage des sinistrés mis 
par le projet de reconstruction et d’aména- 
zement dans li ibilité de reconstruire 
eur immeuble détruit à son ancien empla- 
cement. 


Art. 4. — A lintérieur du périmètre de la 
zone de reconstruction, l'Etat se substitue aux 
droits et obligations du département et de 
la commune à dater de la signature de l'arrêté 
définissant ledit périmètre. 


Sont, dans ces conditions, à Ja charge de 
l'Etat, l'exécution des travaux visés à l’ar- 
ticle 1er du présent arrêté, sous réserve, en 
ce qui concerne les réseaux exploilés par voie 
de concession, des dispositions de l’article 15 
de Ja loi du 12 juillet 1941. 

Les travaux exécutés seront cm achè. 
vement, remis par l'Etat au dépa ent où 
à la commune qui en assureront l'entretien 
ultérieur. 


Art. 5. — Les services publics de l'Etat e! 
les collectivités locales supportent à l'intérieur 
de la zone de reconstruction, la charge des 
re de création de voies publiques nou- 
velles ou de modifications de voies publiques 
existantes qui, expressément demandées par 
ces services ou ces collectivités en vue de 
satisfaire à’ leurs besoins propres, ont été 
expressément prévues dans le projet de re 
construction et d'aménagement déclaré d’uti 
lité publique et ont fait l'objet d’un avis 
favorable du comité national de la reconstruc- 
tion, sans cependant avoir été jugées par le 
commissaire à la reconstruction, sur l’avis de 
cet organisme, indispensables pour permettre 
la reconstruction s immeubles sinistrés 
Ces dispositions sont applicables aux dépenses 
de modification des réseaux existants d’assai 
nissement ou de distribution d’eau potable, 
de gaz ou d’étectricité. 

Les départements et les communes peuvent 
toutefois bénéficier, pour ces opérations, des 
subventions prévues par l’article 6 ci-après. 


Art. 6. — Le commissaire à la reconstruc 
tion immobilière peut attribuer aux départe- 
ments el aux communes qui demanderaien! 
expressément la réalisation immédiate de cer 
taines opérations prévues au projet de recons 
truction et d'aménagement et non incluses 
dans la zone de reconstruction une subven- 
tion calculée en fonction de la dépense à 
engager : 


Pour le département, suivant un pourcen- 
tage obtenu en retranchant du pourcentage 
maximum fixé à 50 la moitié de la valeur 
du centime départemental rapporté à le super. 
ficie par kilomètre carré: 

Pour Ja commune, suivant un pourcentage 
obtenu en retranchant du pourcentage maxi- 
mum fixé à 50 la moitié de la valeur du cen- 
time communal pour cent habitants. 


Pour Le calcul de ces pourcentages, les va- 
leurs de centimes supérieures à 40 fr. seront 
ramenées à ce chiffre et le taux de la sup- 
vention ne pourra, en conséquence, être infé- 
rieur à 30 p. 100. 


Le chiffre de la population dont il sera tenu 
compte pour l'application du présent article 
est celui de la population municipale totale 
qui résulte du dernier recensement connu. 


La valeur de ces centimes est celle qui a 
été notifiée au préfet par l'administration des 
contributions directes 30 juin précédant la 
date de la délibération du conseil municipal! 
demandant le bénéfice de la subvention. La 
valeur de ces centimes sera arrondie dans 
les conditions fixées par l'article 2 de l’arrêté 
interministériel du 15 décembre 1941 De 
l'application de la loi du 14 septembre 191 

La décision du commissaire à la recons- 
truction -immobilière portant aftribution de 
la subvention est soumise à l'approbation 
du ministre secrétaire d'Etat aux finances 


et elle devient définitive, sauf avis contraire 
de ce dernier, dans un délai de quinze jours, 


Art. 7. — Le commissaire à la reconstrge. 
tion immobilière admet au bénéüce de à 
subvention prévue par l’article 6, tout ou 
tie des opérations en faveur desquelles eat 
présentée la demande de subvention, aprèg 
avis du comité national de la reconstruction, 

Il t subordonner l'octroi de la subven. 
lo à l'ouverture effective des chantiers dans 
un délai déterminé, au respect de toutes pres 
criptions techniques et à l'exécution des tra. 
vaux sous la direction d’un service de l'Etxt 
désigné par lui. 


Art. 8. — Le commissaire à la reco 
tion immobilière est chargé de l’exécution de 
présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 21 mai 1942. 
Pour 1e chel du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le ministre: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY. 
.Le secrétaire d'Etat aux comgnunications, 
ROBERT GIBRAT, 
Pour le délégué général 
à l'équipement national : 
Le secrétaire général 
laisant fonctions de délégué général, 
GIRAUD. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA SANTÉ 


Décret n° 1263 du 11 juin 1942 portant régle 
ment d'administration ique pour 
fonctionnement de 1! national d'hy- 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du chef du Gouvernement, 
ministre éecrétaire d’Etat à l’intérieur, du 
ministre secrétaire d'Etat aux finances, du 
ministre secrétaire d'Etat à l'éducation natio- 
nale et du secrétaire d’Etat à la santé, 

Vu la loi du p novembre 1941 créant l'ins- 
Utut national d'hygiène, et notamment l'ar- 
ticle 6, ainsi conçu: 

« Un règlement d'administration publique 
précisera les conditions d'application de la 
loi, notamment en qui concern® 

fonctionnement du conseil d'administration 
et des sections, le statut du personnel et # 
régime financier »; 

Le conseil d’Etat entendu, 


Décrétons : 
fer 
Du conseil d'administration et des sections. 


Art. 4er, — Le mandat des membres dl 
conseil d'administration de l'institut nationl 
d'hygiène désignés par le secrétaire d'Etat 4 
la santé est toujours renouvelable. 

Les fonctions de membres du consel! d'a 
ministration sont gratuites. 


Art. 2 — Le président ou, en cas d'u 
péchement, le vice-président, réunit le cons 
il de juge utile, ou quand le directe” 

e l'institut ou la majorité du conseil le d* 
mande. 

Il doit y avoir au moins une réunion Pf 
trimestre. 

Le directeur de l'institut assiste aux + 
nions avec voix délibérative, sauf quind 


conseil .statue sur l'approbation du 
ur l'app 
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troleur financier assiste aux séances 
aloonsell d'administration, à titre consu]- 


tatif. 
art. 3. — Les délibérations du conseil ne 
sont valables que si la moitié au moins des 
membres en exercice sont présents; leurs 
poms figurent au procès-verbal. 

En cas de partage, la voix du président est 


prépondérant. 
s procès- sign président, 
sont adressés dans lés huit jours au secré- 
taire d'Etat à la santé. 


art. 8. — Le conseil d'administration est 
appeé à délibérer sur les objets suivants: 

4 Le l'institut et modif- 

jons à Jui apporter; 

à Les comptes du directeur et de l'agent 
comptable; 

æ Les emprunfs; 

ÿ Les acquisitions, aliénations échanges, 
constructions et grôsses réparalions d’in- 
meubles; ainsi que les marchés, les baux et 
joations qui excèdent le montant ou la du- 
rée fixés par arrêté du secrétaire d’Etat à 

santé; 

g- Les dons et legs; 

6 Les dispositions générales relatives au 
recrdtement et à a rémunération du per- 
sonnel; 

7 Les dans lesquelles 
l'institut peut accorder son concours Ou ac- 
cepler des concours extérieurs; 
8e La détermination et le faux des rede- 
vances et rémunérations de toute nature qui 
pourraient être dues à l'institut; 

g Les conditions d'attribution des sub- 
ventions; 
10° Et sie toutes Jes questions 

i lui sént renvoyées &" ke secrétaire 
‘Etat à la santé, soit de sa propre ini- 
pe soit à la demande du contrôleur 

ancier, 


Ar!. 5. — En dehors des cas où les lis 
et règlements exigent leur approbation par 
une autorité supérieure, les décisions du con- 
seil d'administration sont exécutoires dans 
la quinzaine de la transmission du procès- 
verbal, à moins que, dans ce délai, le secré- 
taire J'Elat à la santé n’y fasse opposition 
ou ne fasse surseoir à leur application. 


Art, 6. — Doivent être approuvés par ar- 
les concertés entre le ministre secrétaire 
aux finances et le secrétaire d'Etat à 
a santé: 


.4° Le budget de l'instj‘ut et les modifica- 
tions à lui apporter; 

2 Les emprunts; 

3° Les acquisitions, échanges et aliénations 
d'immeubles, 


Art. 7. — Des arrêtés du secrétaire d'Etat 
à la santé pris sur proposition du direc- 
leur et après avis du conseil d'administration 
accordent l'agrément à des établissements 
d'application et à des laboratoires. 
ls déterminent, en outre, celle des sec- 
tions de l'institut à laquelle est rattaché 
sg de ces établissements ou labora- 

Cet agrément n’a pas pour effet de faire 
Perdre à ceux-ci leur personnalité juridique. 


KA" 8. — Dans chaque section, les direc- 
l'élablissements et de Jaboratoires se 
INSsent au moins une fois par trimestre 

des questions relevant de cette 


Le directeur de l'institut peut provoquer 
a des travaux en Commun, la réunion de 
sections, soît spontanément, soit 

eur demande. 
bres aux réunions, outre les mem- 
ti des sections, toutes personnalités scien- 

1es dont le concours lui aît utile 
four l'étude des questions inscrites à l’ordre 


jour. 
rendu des travaux com- 


compte 
InIqué périndiquement au conseil d’admi- 


nistratio , 
d'Etat À. ainsi qu'au secrétaire 
Tome II 
Du directeur. 

Art. 9. — Le directeur représente l'ins- 


Btut dans ous jes actes de la vie civile. 


assure l'exécution des décisions du se- 
crétaire d'Etat à la santé et des délibérations 
du conseil d'administration. 


Il exerce personnellement, sous sa respon- 
sabilité, la direction de l’ensemble des ser- 
vices de l'institut. I a tout pouvoir pour 
vérifier le fonctionnement des établissements 
agréés par l'institut et l’utilisation des sub- 
ventions allouées par celui-ci. 


Art. 40. — Le directeur établit le projet 
de budget, engage, liquide et ordonnance les 
dépenses dans la limite des crédits régulière- 
ment ouverts au budget de l'institut. 


Il prononce, après avis du conseil d’admi- 
nistration et conformément aux règles géné- 
rales arrêtées par le secrétaire d'Etat à la 
santé ou le eonseil d'administration, l’attri- 
bution des subventions et indemnités dans la 
limite des crédits ouverts à cet effet. 


Si le bénéficiaire relève d’une administra- 
tion publique, l'attribution lui est notifiée par 
l'intermédiaire de celle-ci. 


A moins elles n'aient reçu auparavant 
l'agrément du secrétaire d’Elat à la santé, 
les attributions ne deviennent définitives que 
si, dans le délai d’un mois, celui-ci n’a pas 
invité le directeur à les rapporter. 


Ill 


Du régime financier de l'institut. 


Art. 11. — Le budget préparé par le direc- 
teur et délibéré par le conseil d'administration 
est soumis à l'approbation du secrétaire 
d'Etat à la santé et du ministre secrétaire 
d’Etät aux finances, qui procèdent à son rêé- 
glement par voie d'arrêté. 


Des modifications au budget peuvent étre 
présentées en cours d'exercice en raison de 
ressources ou de charges nouvelles. Elles sont 
approuvées dans les mêmes formes. 


Art. 42. — Les opérations de recettes et de 
dépenses sont effectuées par un agent À 
table chargé seul, et sous sa responsabilité 
personnelle, de ire toute diligence pour 
assurer la rentrée des revenus ei créances, 
legs, donations et autres ressources de l’ins- 
litut national, de faire procéder contre les 
débiteurs en retard aux exploits, significations, 
poursuiles et commandements nécessaires, 
d’avertir le directeur de l'expiration des baux, 
d'empêcher les prescriptions, de veiller à la 
conservation des domaines, droits, privilèges, 
hypothèques, et de requérir l'inscription hypo- 
thécaire de tous titres qui en sont suscep- 
tibles. 


Néanmoins, avant de commencer des pour- 
suites, l'agent comptable doit en rélérer au 
directeur qui n’y peut faire surseoir que par 
ardre écrit et doit en saisir le conseil d’admi- 
nistration à sa prochaine séance. 


L'agent est chargé d'’acquitter 
les dépenses régulièrement mandatées par le 
directeur. Il a seul qualité pour opérer des 
maniements de fonds ou de valeurs. 


Art. 43. — L'agent comptable est nommé 
et, le cas échéant, remplacé ou révoqué, par 
arrêté du ministre secrétaire d’Elat aux 
finances et du secrétaire d'Etat à la santé; 
ses émoluments sont fixés par décrel con- 
tresigné par le ministre secrétaire d'Etat 
et par le secrétaire d’Elat à la 
santé. 


L'agent comptable est justiciable de la cour 
des comptes; il est soumis aux vérifications 
de l'inspection générale des finances et du 
receveur central des finances de la Seine. 


Art. 14. — Le compte administratif accom- 
pagné des observations du conseil d'adminis- 
tration est par arrêté concerlé du 
secrétaire d’Élat à la santé et du ministre 
secrétaire d’Etat aux finances, 


Art. 45. — L'institut national d'hygiène est 
soumis au contrôle financier de l'Etat prévu 

r le décret du 25 octobre 193%. Les attri- 
utions du contrôleur seront délerminées par 
un arrêté concerté du ministre secrélaire 
d'Etat aux finances et du secrétaire d'Elat à 
la santé. 


Des arrêtés, pris dans la même forme, régle- 
ront la forme des budgets et des comptes de 
l'institut national d'hygiène, la tenue des li- 
vres et des écritures du directeur et de l'agent 
comptable, et fixeront la nomenclature des 
pièces justificatives des recettes et des dé- 
penses. 

Is détermineront également la forme et 
la tenue des inventaires du matériel et, s’il y 
a lieu, de la comptabilité des matières apprôs 
visionnées. 

Art, 16. — Le chef du Gouvernement, mis 
nistre secrétaire d'Etat à l’intérieur, le minis- 
tre secrétaire d'Etat aux finances, le ministre 
secrétaire d'Etat à l'éducation nationale et le 
secrétaire d’Etat à la santé sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel. 

Faît à Vichy, le 11 juin 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le che] du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL, 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATYALA,. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
ABET. BONNARD. 
Le secrétaire d'Etat à la santé, 
RAYMOND GRASSET, 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances. 


DÉCISION DU COMITÉ PERMANENT D'ORGANISATION PRO 
FESSIONNELLE DES BANQUES, ENTREPRISES ET ÉTA- 
BLISSCMENTS FINANCIETS 


Liste des banques françaises (1). 
(5 liste.) 


321 J.-H. Anglade, banquier, Bordeaux. 

32 Banque d'escompte de Bordeaux, S. À. (2), 
Bordeaux. 

323 Banque d’escompte et de crédit sur mar- 


chés, S. A., Paris. 

224 Banque franco-serbe, S. A., Paris. 

32 Banque parisienne pour le Maroc (ancien- 
nement Gaston Machavoine), S. A., Pa- 


ris. 

326 Borgeaud et Ce, S. A., Paris. 

327 Comptoir d’escompte d'Aïn-Témouchent, 
S. A., Aïn-Témouchent (Oram). 

328 Crédit d'escompte, S. A., Paris. 

329 Crédit iméditerranten, S. A., Marseille. 


330 Henri Crotta, banquier, Paris. 

331 Raymond Faret, banquier, Toulouse, 

332 Gaspard, banquier, Vendôme (Loir-et- 
Cher). 

333 Maurice Joubert, banquier, la Chartre-sur- 
le-Loir (Sarthe). 

334 Louis Lemaire, banquier, Dieulefit (Drôme). 

335 Jean Mourier, bauquier, Monistrol - sur - 


Loire (Haute-Loire). 

236 un — Poncet, banquier, Pont - de - Chéruy 
(Isère). 

337 Société de crédit 
France, A., Paris 

338 Société générale foncière, S. A., Paris. 

339 Rémy Thouard et Ce, C. S., Chalais (Cha- 
rente). 

340 Union de banques à Paris, S. A., Paris. 


des agriculteurs de 


(1) La liste des banques françaises est éta- 
blie, conformément à l’article 9 de la loi du 
13 juin 1941, par le comité permanent d'orga- 
nisation professionnelle des banques, entre- 
prises et établissements financiers, après avis 
de l'association professionnelle des banques. 
Cette cinquième publication sera suivie d'une 
ou de plusieurs autres. 

(2) S. A.: société anonyme; C. S.: société en 
commandite, simple. 
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Liste des banques étrangères (4). 
{3e liste.) 
1. — Banques ayant leur siège à l'étranger. 
31 Banco de Bilbao (espagnole). 
II — Banques de forme juridique française 
sous contrôle étranger. 


32 Mutuelle industrielle, S. A. (2), (contrôle 
belge), siège social à Paris. 


(1) La liste des banques étrangères est éta- 
blie conformément à l'article 45 de la loi du 
43 juin 1941, par le comité permanent d'orga- 
nisalion professionnelle des banques, entre- 
prises et éiablissements financiers, après avis 
de l'association profess onne'le des banques. 
Cette troisième publifation sera suivie d'une 
ou de plusieurs autres 

(2) S. A.: société anonyme. 


6 


Ministère de l’agriculture 
et du ravitaillement. 


Avis de concours (section d'application de l'en- 
seiynerment et des recherches agronomiques, 
division B: recherches agronomiques). 


Un concours sera ouvert le lundi 27 juillet 
494 à l'institut national agronomique en vue 
de l'admission de cinq élèves (dont deux pour 
Ja sous-section des physico-chimistes et trois 
pour la sous-section des naturalistes) à la 
section d'application de l'enseignement et des 
recherches agronomiques (division B: recher- 
ches agronomiques). 

Peuvent seuls participer à ce concours: 

4o Les chefs de travaux et préparateurs 
auxiliaires temporaires appartenant au per- 
sonnel des stations et laboratoires du 1ninis- 
tère de l’agriculture; 

2o Les ingénieurs agronomes; 

Les ingénieurs agricoies; 

&o Les ingénieurs des industries agricoles; 

5° Les ingénicurs horticoles titulaires d'un 
baccalauréat complet ou du brevet supérieur. 

Les demandes d'inscription devront être 
adressées au ministère de l'agriculture (direc- 
tion de l’enseignement et des services scien- 
üifiques, fer bureau) et parvenir avant le 
30 juin 1912 aux adresses suivantes: 

78, rue de Varenne, Paris (7%) (candidats 
de la zone occupée); 

Hôte! Mondial, à Vichy (candidats de la 
zone non occupée). 

Tous renseignements complémentaires sur 
ce concours peuvent être donnés dès à pré- 
sent aux mêmes adresses. 


+ 


Secrétariat d'Etat à la production 
industrielle. 


Décision K-16 du 10 juin 1942 portant modi- 
lication et codification de la réglementation 
édictée par le répartiteur chef de la section 
du caoutchouc, de l'amiante et du noir de 
fumée. 


Le répartiteur chef de la section du caout- 
chouc, de l'amiante et du noir de fumée de 
l'office central de répartition des produits in- 
dustriels, 

Vu iles lois des 10 septembre 1940, 9 mars 
et 18 juillet 1941 portant organisation de la 
répartition des produits industriels et réglant 
le contrôle et la répression dés infractions; 

Vu la loi du 23 janvier 1941 concernant la 
récupération et l'utilisation des déchets et 
vieilles matières; 

Vu le décret du 16 juin 1941 relatif aux dé- 
cisions des réparliteurs prononçant des trans- 
terts de produits industriels; 

Vu es arrêtés du 17 octobre 1940 portant 
créalion d'une section du caoutchouc, de 
l'amiante cl du noir de fumée de l'office cen- 
{ral de réparlilion des produils industriels et 
nominant ic répartiteur chef de cette section; 


Vu l'arrêté du 8 mai 1941 relatif au contrôle 
de la répartition des produits industriels et 
à la répression des infractions; 

Vu les décisions K-1, K-2, K-6, K-7, K-10, 
K-12, K-14 du répartiteur chef de la section 
de l'amiante et du noir de 
umée, | 


Décide : 
Tirre Ier, — Compétence de la section. 


Art. 4er, — Compétence. — La compétence 
du répartiteur chef de la section du caout- 
chouc, de l'amiante et äu noir de fumée, 
s'étend à toutes les matières premières, pro- 
duits serni-finis et produits finis renfermant 
du caoutchouc brut, jusqu’à leur consomma- 
tion, à l’exception des vêtements et des tissus 
confectionnés. 

ll exerce, en outre, les mêmes pouvoirs en 
é qui concerne l'amiante et le noir de fu- 
mée. 


Art, 2. — Définitions. — Sont désignés dans 
le texte de ia présente décision: 


Par le terme « caoutchouc brut »: les ma- 


tières comprises dans la position 119 du tarif 
douanier (caoutchouc brut, feuilles fumées, 
crêpe blanche, crêpe brune, latex liquide 
toute concentration, gutta, balala), dans la 
position 620 (feuilles de caoutchouc pur non 
vulcanisé) et dans la position 0381 (caoutchouc 
synthétique); 

Par le terme « déchets de caoutchouc »: 
tous produits fabriqués, en partie ou en tota- 
lité, avec du Caoutchouc brut et devenus inu- 
tilisables en l’état, tels que les pneumatiqués 
{enveloppes ou chambres à air) impropres au 
roulage, les objets ou partie d'objets divers 
usagés contenant du caoutchouc, les déchets 
de fabrication, etc. 

Par le terme « poudrette »: tous déchets 
de caoutchouc, triés ou non, ayant subi un 
traitement de fragmentation mécanique (par 
exemple: broyage); 

Par le terme « caoutchouc régénéré »: tous 
les déchets de caoutchous ou poudrette de 
caoutchouc définis ci-dessus, ayant subi un 
traitement physique (par exemple: thermi- 
que) ou chimique (par exemple par acides, 
alcalis, corps gras, elc.) ou l'ensemble de 
deux ou plusicurs traitements physiques et 
chimiques conjoints destinés à en améliorer 
la plasticité, en vue de leur utilisation dans 
des fabrications nouvelles ; 

Par le terme « amiante »: les matières 
comprises dans la position 179 ter b « pierres 
et terres servant aux arts et métiers », no- 
tamment les amiantes blancs bruts, les amo- 
_ bruts, les amiantes bleus bruts ou dé- 
fibrés ; 

Par le terme « déchets d'amiante »: tous 
produits fabriqués, en partie ou en totalité, 
avec de l'amiante, et devenus inutilisabies en 
l'état; 

Par le terme « noir de fumée »: les ma- 
tières comprises dans la position 300 du tarif 
douanier (noir de fumée de pétrole, noirs de 
fumée autres). 

Art. 3. — Sont désignés dans le texte de 
la présente décision: 

Far le terme « matières premières »: les 
matières ci<lessus déterminées utilisées, soit 
à l'élat brut, soit mélangées à d'autres ma- 
tières : 

Par le terme « produits finis »: les produits 
contenant, sous quelque forme que ce soit, 
des matières premières définies ci-dessus, ob- 
tenus après un travail de transformation ét 
are sin à étre livrés à la consommation en 
‘état; 

Par le terme « produits semi-finis »: les 
roduits contenant ces mêmes matières après 
ransformation mais nécessilant une autre 
transtormation avant de pouvoir être livrés 
à la consommation. 


Titre II. — Modalités de la répartition. 


Art. 4. — Principes généraux. — Tout trans- 
fert jur:dique ou matériel de « matières pre- 
mières » est subordonné à une autorisation 
préalable du répartiteur, dite « ordre de 
transfert », désignant l'acheteur ou cession- 
naire et le vendeur ou cédant, et établie sur 
une formule spéciale précisant les obliga- 
tions des parties, 

Les dispositions de l'alinéa précédent s'a 
pliquent, sauf dérogation accordée par le ré- 


rtiteur, au transfert juridi et m 
Produits ’semiinis. Aériel 
Sous réserve des dispositions légales oy 
giementaires contraires, et notamment des dé 
cisions du répartiteur (décision K-15 portant 
codification de la réglementation des pneumy 
e transfert juri e ou matériel 4e ite 
finis est libre. Produi 


Art. 5. — Toute utilisation de matières pre 
mières et, sauf exception, celle de produits 
semi-finis, est subordonnée à l'autorisation 
préalable du répartiteur, qu’il s'agisse, ou non 
re travail à façon et quel que soi le deg 
inataire. 


Chapitre 1er, — Répartition des matië 
premières et des produits semifinis, 


Art. 6. — Toute personne physique où m 
rate ayant, à quelque tHre que ce soit, déteng 
au cours du mois précédent des matières pra 
mières ou des produits semi-finis est tenue des 
obligations suivantes: 

a) Déclaration men: elle de stock, en 
sant la quantité et la qualité de chacune de 
ces matières détenues au 1e de re mois 4 
au 1er du mois précédent, ainsi que les mx 
tations ou changements survenus au cours dy 
mois dans le stock possédé et les raisons qu 
les ont motivés. 

Le mot « détenu » doit être interprété je, 
dans le sens Je plus large, toute personne 
ayant la garde ou la responsabilité d’une de 
ces matières, quelle que soit la nature @ 
cette garde ou de cette responsabilité, devant 
en l'espèce être considérée comme détente 
de cette matière. 

Les matières premières en cours de trans 
port devront, sauf instructions. particulières, 
être déclarées par celui aux frais et risque 
duquel elles voyagent, 

Cetle déclaration mensuelle dite « Etats de 
stocks » sera établie sur une formule spécik 
tenue à la disposition des intéressés et qu 
précisera leurs obligations. Elle devra étre 
adressée et postée avant le 5 de chaque mok, 
les condit'ons visées à l’article 44 ck 
après. 

Sont dispensés de l'obligation de déclara 
les matières correspondantes ceux qui. 
cours du mois précédent, auralènt détenu 
moins de 100 kg. de déchets de caoutchouc 
de 10 kg. de déchets d'amiante. 

La déclaration mensuelle précitée pour 
ne pas être renouvelée si aucune mutation 0 
aucun changement n'est intervenu dans 
stock possédé au cours du mois précédent, le 
déclarations antérieures restant valables; 

b) Bonne conservation des stocks. — Le dé 
tenteur est responsable de la bonne conservæ 
tion des stocks qu’il détient. 


Art. 7. — Utilisation. — Ne recevront dt 
répartiteur l'autorisation d'utiliser les ma 
tières premières ou produits semi-finis, que 
ceux qui en auront fait la dergande sous à 
forme qu'il aura prescrite; les formules cor. 
respondantes, spécifiant les indications à four- 
a étant tenues à la disposition des intéres 

Sont seules valab'es les autorisations d'ulk 
lisation délivrées sous forme de décisions n9- 


minatives établies sur formules spéciales dt | 


tées, numérotées, timbrées et signées du ré 
partiteur. 

Les différentes fabrications d'articles coni# 
nant des matières premières font l’objet d'u 
division en catégories d’après les caraclér 
tiques ou la destination des produits finis fr 
briqués; la ste et la déjimitation de ces & 
tégories sont déterminées par le répartiteur 
leur nombre varie, suivant qu'il s’agit d'if 
pliquer telle ou telle obligation ci-dess 
définie. 

Les autorisations d’utilisation spécifent à 
quantité et la qualité de chacune des matièré 
premières ou produits semi-finis que le 
néficiaire de l'autorisation, dit « utilisateur » 
peut chaque mois utiliser dans chacune ® 
catégories de fabrication, les quantités alt 
buées qui ne seraient pas consommées M 
cours du mois étant automatiquement remis# 
à la disposition du répartiteur. 

L'utilisateur reste libre du c.oix des 
cles qu'il fabrique dans chaque catés07* 
sauf par lui de respecter la 
sente réglementation, et les instructions pe 
culières du répartiteur qui peut, notamiel" 
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ser de fabriquer priorité certains 
pour une destination déterminée. 


t précisé: 

la d’une autorisation d'utili- 

tion est nécessaire pour l’exéculion de tout 

Pavail à façon, quel que soit le destinataire; 


xccution des commandes passées 

que allemandes d'occupation doit 
l'ubjet d'autorisations spéciales selon la 
sure prévue à cet effet et communiquée 
directement aux intéressés sur leur demande ; 
que les utilisateurs qui ne posséderaient 
en stock les matières premières corres- 
indant à leur consommation autorisée de- 
en meme tetnps que leur déclaration 
de stock mensuelle, faire une demande de 
hpprovisionnement distincte en rappelant le 
4 ji de leurs existants et le montant des 
Murisations d'utillfation reçues; 

que les utilisateurs peuvent, en principe, 
ensioyer en sus de leur contingent pour leurs - 
Dore fabrications, les ébarbures, déchets de 
Mounse et autres résidus de leurs pres 
hbrications, cette facilité étant toutefois limi- 
be à certaines catégories et devant faire l’ob- 
jet d'une autrisation qui précisera pour ps — 
intéressé, sur sa demande, la durée et 
onditions de cette tolérance. 


art. 8. — Obligations des utilisateurs. — 
Les utilisateurs devront rendre compte chaque 
nois au répartiteur de leur activité. Ils de- 
ront, en particulier, déclarer mensuellement : 


«) Les quantités de produits finis fabri ués 
ans le anois, pour chaque catégorie de fabri. 


ation ; 

b) Les quantités et qualités de chacune des 
wtires premières contingentées, sorties de 
eur magasin dans le mois, en vue de leur 
jilisation, pour chaque catégorie de fabrica- 


On ; 

c) Les quantités et qualités de chacune de 
es malières effectivement incorporées dans 
es produits finis fabriqués dans le mois pour 
hacune de ces catégories; 

d) Le stock restant en fin de mois pour 
hacune de ces matières sorties de magasin 
t non encore incorporées dans les produits 
ont la fabrication a été déclarée. 


Ces déclarations seront présentées sous 
orme d'état dit « contrôle de fabrications » 
contiendront tous renseignements de détail 
précisés sur les formules correspondantes te- 
Dues à leur disposition par le répartiteur. Elles 
jerront étre adressées et postées avant le 10 
Re chaque mois dans les conditions prévues à 
article {4 ci-après. 

Les utilisateurs devront tenir constamment 

Jour une comptabilité matière comportant 
Bn rinimum de renseignements que leur pré- 
sera le répartiteur, Cette comptabilité devra 
permette, en particulier, de vérifier à chaque 
Siint la conformité des entrées et sorties 
telles de magasin avec les indications cor- 
Ehonuantes portées sur les déclarations men- 
uelles visées aux articles 6 et 8 ci-dessus. 


Chapitre 2, — Règles applicables 
aux produils finis. 


Articles destinés au semelage et à 
led d'articles propres à vhausser le 
Est Scimis aux prescriptions ci-après 
7 la fabrication des produits moulés ou 
nie destinés au semelagé de tous articles 
le pied ou à la confection 
rtion ricies, et contenant, en quelque pro- 
ce soit, des matières premières. 
ux mer... Tè8les ne sont pas applicables 
trlicles découpés dans de vieux 
ue pour ja” ui ne peuvent être utilisés 
labrication de sandales, espa- 
et bandes dentelées. 


C tele 

pe ücles sont classés en deux catégories : 
D les référencés pour « chaussures » 
notamment, les croupons pour 
(se les articles moulés pour chaus- 
buts) et demi-semelles, talons, bon- 
afectés exclusivement au montage 
neuves et à la réparation des 
90 es usagées; 

produits destinés 
ux PT0Pres à chausser le 
— à la 
"pantoufles. 


vront, 


au semelage des 
ied, autres que 
Catégorie ci-dessus (semelles 
espadrilles, bandes dente- 


Les produits des deux catégories ci<essus 
définies doivent faire l’objet d'une homologa- 
tion écrite du répartiteur constatant, en ce 
qui concerne les articles référencés ur 
“haussures, leur conformité à des spécitica- 
tions déterminées qui sont communiquées aux 
intéressés sur leur demande, La vente de 
tout ns - non homologué est interdite. Le 
numéro d'homologation et la destination 
exacte des articles vendus doivent être repro- 
duits sur toutes factures, bordereaux d'expé- 
dition et de livraison. 

Une marque permettant l'identification du 
fabricant doit être apposée sur chaque ar'icle 
ou répétée avec un écartement maximum, 
dans tous les sens, de 10 centimètres sur les 
coupons. Le modèle de cette on de es mar- 
an doit être déposé et accepté par le répar- 

eur. 

Au cas où certains articles référencés « pour 
chaussures », quoique conformes aux spé“if- 
cations süsvisées seraient reconnus d'une qua- 
lité notoirement insuffisante, ils pourront faire 
l’objet d'une dé:’ision du répartiteur les dé- 
classant quant à leur emploi. 

Les fabricants caoutchoutiers devront fé- 
clarer, par lettre postée avant ke <ing de cha- 
que mois, au répartiteur, leur production en 
nombre et en poids de chacun des artic!'es 
détaillés ci-dessus au cours du mois éoulé, 
ainsi que le stock desdits articles possédé au 
30 de ce mois. 

Le découpage d'articles de semelage dans les 
produits non fabriqués pour cet usage, et la 
vente des articles ainsi obtenus, sont inter- 
dits. J1 est précisé que les découpeurs sont 
assimilés aux fabricants, spécialement en *e 
qui concerne l'autorisation de découper. 

Toute transaction portant sur les articies 
ci-dessus définis et toute utilisation de ces 
articles ne peuvent avoir lieu que conformé- 
ment à la réglementation édictée par le ré- 

rtiteur chef de la se’tion du caoutchou’, de 
‘amiante et du noir de fumée, et par le ré- 

artiteur chef de la section du cuir et pelle- 
eries, quelle que soit la destination de «es 
articles {fabrication d'articles neufs ou rrsse- 
melage), réglementation tenue à la disposition 
des intéressés sur leur demande. 

Lés fabricants caoutchoutiers et, à titre à în- 
termédiaire, les « négociants crépins caout- 
chouc » dont la ïiste sera tenue à jour par le 
comité d'organisation du caoutchouc, sent 
seuls habilités à effectuer la vente en 208 
des articles réservés au commerce de détail. 

La venie au public n’est permise que pour 
un tonnage fixé mensuellement et composé 
exclusivement des articles ci-après: bonbouts, 
bandes denteiées, semelles encollées, Les dé- 
taillants autorisés recevront leur allocation du 
comité général d'organisation du commerce, 
qui leur remettra les coupons d'achat corres- 
pondants. 

A dater du 30 juin 1942, est interdite la 
rente des articles non autorisés, non homoelo- 
gués ou non môrqués. 


Chapitre 3. — Règles spéciales à l'amiante. 


Art. 40, — Articles contenant de l'amiante. 
— À. — Tous Jes produits semi-finis à hace 
d'amiante ci-après énumérés: fils simples, fi- 
bres cardées, tissus d'amiante caoutchoniés, 
sont considérés comme « matières premières » 
aux termes de la présente décision et soumis 
aux dispositions des articles 6, 7 et 8 ci-les- 
sus. 

Tous les délenteurs de ces produits semi- 
finis devront, dans la quinzaine de la mise en 
vigueur de la présente décision, faire au ré- 
partiteur une première dé:laration précisant, 
en qualité et quantité, les stocks qu'ils déte- 
naient au 1er janvier 1942. 

B. — Les propriétaires et les détenteurs de 
tous produits finis à base d'amiante et de tous 
autres produits semi-finis non visés au pera- 
graphe A devront adresser au répartiteur, 
dans les quinze premiers jours de chaque 
trimestre, une déclaration des stocks dont ils 
étaient propriétaires ou qu'ils détenaient au 
dernier jour du trimestre écoulé. 

Les détenteurs de ces produits devront in- 
diquer, dans les conditions précisées dans les 
formules tenues à leur disposition, les noms 
des propriétaires et inversement les proprié- 
taires les noms des détenteurs. 

La première déclaration établie au fe juil- 
let 1942 précisera, outre les stocks à cet'e 
date, les Stocks au 1er janvier 1942. 


Sont dispensés toutelois de faire ces déclæ 
rations pour chacune des catégories de pro- 
duits ci-après ceux qui seraient propriétaires 
ou détiendraient : 

a) Moins de 50 kg. de produits de filaturd 
ou d'amiante caoutehouté ; 

b) Moins de 100 kg. de carton d'amiante en 
feuilles ou découpé et de masses filtrantes; 

c) Moins de 100 kg. de joints amiante et 
caoutchouc comprimés en feuilles ou découpé 
ou de garnitures de presse-étoupes à Dasg 
d'amiante; 

3 d) Moins de 200 kg. de joints métallo-plas- 
iques ; 

e) Moins de 200 kg. de produits à base 
d'amiante ciment ; 

1) Moins de 200 kg. de bacs d’accumula- 
teurs et isolants moulés ; ; 

9) Moins de 100 kg. de barides de freins et 
de disques d'embrayage ; 

h) Moins de 100 kg. de mastics, d'enduits 
à base de fibres ou de poudre d'amiante. 


I. — Interdictions et limitations 
d'utilisation, détournements d'emploi. 


Art. 11. — Matières premières. — A. — Eme 
ploi de caoutchouc brut. — L'emploi du caout- 
chouc brut est interdit dans la fabrication des 
articles ou catégories, d'articles énumérés et 
définis en annexe à la présente décision. 


B. — Emploi des régénérés, poudrette et dé- 
chets de caoutchouc, — L'emploi du caout- 
chouc régénéré, de caoutchouc en poudretlte, 
broyé ou agzloméré, de déchets de caoutchoue, 
est in'erdit pour tous les articles visés au para 
graphe A, sauf pour les articles suivants et 
dans les limites de la réglementation ci-des- 
sus définie (art. 7): 

Bandages de voitures d'enfants et petites 
remorques. 

Bandes à talons, notamment pour voitures 
hippomobiles, 

outhons de caoutchouc, 

Butées mécaniques pour automobiles 

Cône de raccordement pour water-closets. 

Couvre-rotule du levier de changement de 
vitesses. 

Protecteurs pour appareils à indéfrisables 

Couvre-pédales de pédales de freins. 

Supports de radiateurs et supports de réser- 
voirs pour automobiles. 

C. — Découpage de vieux pneus et déchets 
de caoutchouc. — Le découpage de vieux 
pneus et déchets de caoutchouc n'est autorisé 
que dans les conditions prévues à l'article 7 
pour les articles suivants: 

Semelles, talons, rondelles canettes, em- 
p'âtres, pièces réparations pour autos et vélos, 
dessus de sabots et de galoches, bandes den- 
telées. 

Cette liste est limitative. 

D, — Joints à usage industriel. — La fa- 
brication de joints en caoutchouc à usage in- 
dustriel est interdite (sauf dérogation accor: 
dée par le répartiteur). 

E. — Emploi de l'amiante. — La fabrication 
des tissus et articles de filature cortenant 
100 p. 100 d'amiante est interdite, sauf déro- 
galion spéciale accordée après étude par le 
répartiteur, Les produits destinés à l'électro- 
lyse et à l’industrie chimique contiendront un 
maximum de p. 100 d'amiante, 

Les amiantes canadiens nes 1, 2 et 3, rhodé- 
siens nos 1 et 2, marçcains nes 4 et 2 et lieus 
de filature entrant dans ces fabrications ne 
pourront être utilisés qu'après autorisation 
préalable du répartiteur. 

Seront exclusivement fabriqués avez des 
amiantes de qualités rhodésiens C. G. 3, cana- 
diens 4 H. et 4 K. et devront coptenir un 
maximum de 92 p. 100 d'amiante, les fils 
utilisés pour la fabricalion des articles manu- 
facturés suivants: 

Joints Reinz et les produits destinés aux 
services publics pour les applications où la 
température est supérieure à 250 degrés. 

Seuls les mélanges comprenant exclusive- 
ment les fibres 4 T. et 5 R. avec un maximum 
de 80 p. 100 de fibres d'amiante pourront être 
employés pour la fabrication des articles cou- 
rants et nolæmmment les tissus pour caoutchou- 
lage et fils pour garnitures de freins. 

Les qualités d'amiante brut à employer dans 
la composition du papier pour éléctrolyse 
seront exclusivement: le rhodésien C. G. 3 et 
les canadiens 4 H. et 4 K, 
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Les mélanges pour la fabrication de carton 


d'amiante ne doivent pas contenir plus de 
30 p. 100 de fibres d'amiante. Toutefois, 1 
carton destiné à la fabrication de joints mé- 
tallo-plastiques pourra présenter une teneur 
de ©0 p. 100 en fibres d'amiante. : 

L'emploi de fibres d'amiante pour la con- 
fection des parquets, des revètements de mur, 
enduits, peintures, pâtes, mastics, etc., est 
interdit, Pour ces applications, seule la pou- 
dre d'ainiante pourra être autorisée, Une dé- 
rogation à cetle règle pourra être accordée 
pour le mastlic réfractaire, 


F. — Interdiction de fabrication et d'utili- 
sation de l'amiante. — Sont interdits: 

4° La vente des fibres d'amiante, sauf auto- 
risation spéciale de la part du répartiteur. 

La fibre d'ainiante ne peut ètre ulilisée pour 
le bourrage des bour@ælets et des matelas; 

20 La fabrication du fil à coudre, sauf pour 
les besoins de la inarine nationale et la con- 
fection des matelas des!inés à la marine mar- 
chande et à la société nationale des chemins 
de fer français; 

3 L'emploi de cordon d'amiante pour le 
calorifugeage, sauf pour les tuyaux flexibles; 

4o La fabrication des mèches pour lingo- 
tières ; 

5° La fabrication des bourrelets, sauf pour 
le calorifuge marine à parlir de 350 degrés 
et pour les lyres de dilatation; 

6° L'utilisation de tresses entièrement con- 
fectionnées en amiante pour les gazogènes; 
pour cet emploi, seule la gaine extérieure 
pourra être constituée par un tressage en fils 
d'amiante. 

Le bourrage intérieur ne doit pas être 
en fibres d'amiante mais en produits de rem- 
placement: laine minérale cu laine de soie 
de verre; 

7e Toutes confecltions de gants, moufles et 
autres, destinés à tous autres usages que les 
usages éndustriecis; 

8 L'emploi des tissus et matelas calorifu- 
ges, sauf pour les besoins de la marine; 

9 L'emploi de gaine d'ainiante pour re- 
couvrement des fers piats destinés à servir 
de support aux malelas d'isolation calorifuge 
de chaudières marines et terrestres; 

100 La fabricalion de plaques moulées et de 
coquiiles calorifuges à base d'amiante; 

119 L'isolation calorifuge par projection 
d'amiante ; 

4% L'utilisation du carton d'amiante, pour 
les utilisations autres que l'usage -industriel; 

La fabrication du carton d'amiante en 
épaisseur supérieure à 5 millimètres; 

14° La fabrication des joints amiante et 
caoutchouc comprimés d'épaisseur supérieure 
à 2? millimètres; 

4% L'emploi des plaques planes en amiante 
ciment pour les cloisons et revêtements inté- 
ricurs, ainsi que pour les fabrications d’arti- 
cles ménagers. 

Art. 12. — Produits finis. — La vente des 
stocks actuellement existants des articles vi- 
sés aux paragraphes A et B de l'article 41 
ci-dessus et les articles découpés dans de 
vivux pneumatiques ou déchets de caoutchouc 
autres que ceux visés au paragraphe C de 
l'article 11 ci-dessus est interdile sauf auto- 
risalion spéciale du répartiteur délivrée après 
justification par l'intéressé suivant la forme 
qui jui sera communiquée directement. 

Art. 43. — I est rigoureusement interdit 
de détourner les produits finis et semi-finis 
de l'emploi autorisé en vue duquel ils ont été 
fabriqués pour les utiliser, soit directement, 
soit après transformation, à des emplois au- 
tres que ceux pour lesquels ils ont été fabri- 
qués et a fortiori à des emplois interdits. 

Les utilisateurs de matières premières de- 
vrout donc, lors de la vente on de Ja cession 
de tous articles ou semi-produils pouvant être 
détournés de l'emploi pour lequel ils ont été 
fabriqués, spécifier sur leur facture ou sur la 
pièce en tenant lieu, cet emploi. 

Cette obligation devra être aussi remplie 
par chaque transformateur, vendeur ou inter- 
médiaire à tous les échelons de la transfor- 
mation ou du commerce. 

Au cas où serait constaté un détournement 
d'emploi, les vendeurs transformateurs ou fa- 
bricants à tous ces échelons seraient tenus 
pour solidairement responsables ges infrac- 
lions ainsi constatées sauf par eux à faire 
la preuve qu'ils ont rempli l'obligation ci-des- 
sus. 


| Trrne IV. — Contrôle et sanctions. 


Art. 14, — Envoi de déclarations et élaïs 
mensuels, — Tous renseignements devant être 
adressés à date fixe au répartiteur devront 
étre remis ou adressés au plus tard le jour 
our lequel la remise ou l’envoi est prescrit; 
e délai d'envoi ou de remise élam prolongé 
d'autant de jours qu'il y a de jours ouvrables 
fériés entre la date extrême de la période sur 
laquelle portent les renseignements demandés 
(1er du mois par exemple) et la date à laquelle 
ces renseignements doivent être remis ou 
adressés (» ou 10 du raois par exemple). 

La personne devant adresser ces renseigne- 
ments devra pouvoir jusiifiér, soit de leur 
remise à bonne date par la présentation d'un 
reçu valable d'une personne ayant délégation 
du répartiteur, soit de leur envoi à bonne date 
par tous moyens valables, lorsque le timbre 
à date de la poste ne peut fournir une preuve 
suffisante, Fau.e par elle de se conformer à 
ces prescriptions, l'envoi serait présumé avoir 
été fait la veille de la dale de réception cons- 
latée par le réparüteur, 

Art. 15. — Toute infraction aux dispositions 
de la présente décision en‘rainera l'applica- 
tion des sanctions prévues par les lois des 
19 septembre 1940, 9 mars et 18 juillet 1941 et, 
d'une manière générale, par les lois et règle- 
ments en vigueur au moment de l'infraction. 


V. — Mesures diverses. 


Art. 16. — Sont abrogées les décisions: K. 1 
du 17 octobre 1910; K. 2 du 17 octobre 1940; 
K. 6 du ?1 janvier 1%1; K. 7 du 8 février 
1251; K. 10 du 9 mai 1941; K. 12 du 16 sep- 
tembre 1911; K. 14 du 13 novembre 1941, 
por‘ant respectivement réglementation du 
caoutchouc brut, de l’amiante, de la répar- 
tilion des vieux caoutchoucs, des noirs d2 
fumée, de l'utilisation des vieux caoutchoucs 
et du caoutchouc régénéré, des déchets 
d'amiante ou déchets contenant de l’amian‘e, 
des produits en caoutchouc destinés au seme- 
lage des chaussures. 

Toùte'ois, les infractions commises anté- 
rieurement à cette abrogation continueront à 
ère poursuivies conformément aux décisions 
abrogées, 

Art, 17. — Le répartiteur se réserve de mo- 
difier ou compléter la présente décision, d'y 
accorder teile dérogation qu'il appartiendra 
et d'user du droit de délégation prévu par 
l'article 12 de la loi du 9 mars 1941. 

Art, 18. — La à te décision entrera en 
vigueur le jour de $a publication au Journal 


officiel. 
Le répartiteur, 
PERRET, 
Vu: 
Le commissaire du Gouvernement, 


directeur des industries chimiques, 
ROUGIER, 


ANNEXE 


L'emploi du « caoutchouc brut » est interdit 
pour la fabrication des articles ou catégories 
d'articies définis ci-après: 

Alèzes en feuille anglaise. 

Aineublement, notamment: pieds de sièges, 
butées de glissières, calepor:es, tapis. 

Articles de burcau (sauf gomrmes à effacer, 
stylos et timbres en caoutchouc et pièces 
de machines à calculer, à écrire ou à poly- 
copier). 

Articles de coiffeurs, notamment: essuie-ra- 
soirs, poires vaporisateurs. 

Artieles d'emballages (sauf pes pour con- 
serves), notamment: bracelets. 

Aricles de fumeurs, notamment: blagues à 
tabac, fume et porte-cigaretles (sauf tuyaux 

de pipes). 

articles ménagers, notamment: brise-jet, fixe- 
objets, bouche-évier, tirants d’abattants, 
por'e et protège-savon (sauf disques de robi- 
nets, rondelles de chasse d’eau). 

Articles de mode (notamment fleurs artifi- 
case sauf tissus et articles en fils élas- 
iques. 

Articles de publicité, de luxe et de rarure, 

. hotamment: ballons réclame. cendriers, pla- 
ques pour caisse. 


— 


Articles pour soins de beauté, notamm 
masques en caoutchouc, ceintures amaie": 
sanles (sauf en tissu élastique), 

Articles de toilette, notamment: bivoud: 
éponge, bonnets de bain, ceintures ou 
choutées, tubs, bidels de Voyage et 
de voyage, bouillotte, baignoires d'entants 
douches, rideaux à douches, gants . 
nage, porle-savon, économiseurs de say 
éparene-savon, vases de nuit (saut 
naux). 

Articles pour carrosserie automobile ou 
tres, notamment : accoudoirs, anti-bry 
anti-bruit portières, bavolets d'ailes 
caoutchouc, butées de carrosserie coll 
pour carrosserie, couvre-pédales, coussin 
pneumatiques, coins de capots, 
utilisé pour les rétroviseurs et les pla : 
de police, évacuation d’eau, fond de mille 
joints ‘pour phares et feux de positr 
joints de glaces fixes sauf pare-brise avan! 
Joints de pédales, phareSet lanternes 
nis, pièces de pare-chocs, poignées de clan 
gement de vilesse, tapis intérieurs tan 
couvre-carter, tapis de marchepieds et rit 
toirs, tirants de portes, tissus pour Cars: 
serie, vo:ants de direction. 

Articles pour carrosserie de motocyclettes 
notamment : repose-pleds, grippe-genoux, 
poignées de leviers de vitesse, pare-boue, 
pour avertisseurs, poignées de 

Altrape-mouches, bandages pleins pour roues 
de brouettes, 

Bâtiment (notamment joints de construction 
et clous ou appareils de signalisation pou 
voie publique, sauf cordes pour chéneaur, 

Bretelles tout caoutchouc, bottes de chien 
brosses à chiens, câbles de halage, casque 
coloniaux agglomérés ou latex, chaussures 
et parlies de chaussures ou de boites @ 
crèpe ou latex, ou contenant plus de 
40 p. 100 de gomme en poids, chaussettg 
feuille ang'aise, chaussons feuille angl, 

Colliers de chiens, télines pour compte-gout 
tes, coussins, drap pour pompes funèbre, 
dessous de bras en feuille anglaise ou «a 
feuiile calandrée. 

Eponges ou articles spongieux (sauf 
destinés à nn usage industriel comme jin 
d'étanchéité, masques industriels, etc.) ou à 
un usage orihopcdique (pelotes hernlairil 
ou à un usage chirurgical (tables d'opér 
tions). 

Fers à cheval pour chevaux, gomme à mk 
cher, gourdes en caoutchouc, jarretells 
tout caoutchouc, jouets et accessoires de 
jouets et notamment balles de tennis, dt 
golf, ete., bandages pour jouets, poupées, et, 

Matelas pneumatiques, pièces détachées pour 
cycles pas d'’utfisation mécanique, 
notamment: poignées de guidon, blocs jé 
dales, filets garde-jupe, selles et sacoches @ 
caoutchouc et tissus caoutchoutés, poche 
périodiques, garde-linge, seins artificiels. 

Sports: tous arlicles à l’exclusion des vessi 
de football. 

Tapis de caoutchouc (tapis d'évier, tapis dt 
sol, sauf usage industriel et pour étectrk 
ciens). 

Tabliers de ménage, de nourrice et de fan 
taisie, tissus caoutchoutés sauf ceux destk 
nés à la confection des vêtements, de 
chaussures et à l'hygiène, les tissus [ON 
cardes et pour l'électricité. 

Sacs à oxygène, en feuille anglaise, sauf @ 
feuilles Calandrées ou tissus caoutchoi 
sacs à provisions, semelles crêpe, sandalét 
tes bain de mer, sucettes, ventouses pk 
matiques ‘sauf usages industriels). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de maîtrise de conérem#k 


La maîtrise de conférences d'histoire 
géographie régionales de la faculté des let 
de l’université de Montpellier (budget d'u 
versité) est vacante, 

Les candidats à cette maîtrise de C0 
rences doivent faire valoir leurs titres 8 
du doyen de la faculté des lettres de l'un 
sité de Montpellier. 


ale. 
Vichy Imprimerie 


Le Directeur des Journaux officiels 
R. Baron-Tance 
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